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« Aux environs des belles années mille 
neuf cent dix 
Lorsque le monde découvrait l’automobile
Une pauvre femme abandonnée avec ses 
fils 
Par son mari qui s’était enfui à la ville 
Dans une superbe Panhard et Levassor 
Qu’il conduisait en plein essor… »
(À la porte du garage, chanson de Charles 
Trenet)

Fédérat ions,  c lubs ,  ra l lyes,  p ique-
niques, concours, expositions, foires, 
s a l o n s ,  r a s s e m b l e m e n t s  l o c a u x , 
bouchons routiers, ouvrages, journaux 
e t  r e v u e s  s p é c i a l i s é s ,  g u i d e s  e t 
c o t e s ,  m é c a n i c i e n s ,  c a r r o s s i e r s , 
se l l ie rs ,  co l lec t ions,  musées,  s i tes 
d ’annonces ,  ven tes  de  g ré  à  g ré , 
v e n t e s  a u x  e n c h è r e s …  T o u s  c e s 
termes sont familiers aux plus en plus 
nombreux amateurs et  propr iétaires 
d ’ a u t o m o b i l e s  a n c i e n n e s  ( e n c o r e 
appelées « automobiles de collection » 
o u  m ê m e  p l u s  s i m p l e m e n t  «  l e s 
anciennes »1.
En effet, depuis quelques années, on 
assiste à un très vif engouement pour les 
automobiles anciennes. Les motivations 
en sont diverses et variées.

DES MOTIVATIONS
LA NOSTALGIE
 « Mon père, mon grand-père avait 
la même », « Mon père, mon grand-
père m’a appris à conduire sur cette 
automobile », entend-on dans les foires 
et salons automobiles. 
L’ intérêt pour l ’automobi le ancienne 
fait souvent référence au père, mais 
aussi à sa propre jeunesse. Le souvenir 
d’hier provoque l’émotion d’aujourd’hui  : 
Freud, qui pratiquait « l’auto-analyse », 
n’est pas bien loin. Mais au fait, quelle 
automobi le conduisait  Freud  ? Dans 
la réal i té, je ne sais pas, mais dans 
la f ict ion, i l  roule en Jaguar (voir le 
f i lm Un d i van  à  Tun i s ,  de  Manele 
Labidi). L’automobile ancienne est-elle 
majoritairement une affaire d’homme ? La 
question est déjà risquée ! Rusons : on 
connaît tous de brillantes femmes pilotes 
et des passionnées d’anciennes !

LA PASSION 
Comment ne pas aimer passionnément ces 
belles automobiles d’antan qui sont autant 
d’œuvres d’art, originales, différentes les 
unes des autres, au contraire de celles 
d’aujourd’hui qui se ressemblent toutes 
et ne sont que des clones, des « ORNI » 
(Objet Roulant Non Identifiable) ? Quant à 
leur conduite, ce n’est que plaisir, émotion 
et fierté, et, chose curieuse, il en est de 
même pour leur entretien, réparation et 
restauration !
Comment ne pas admirer  les l ignes 
et la noblesse des carrosseries des 
« anciennes » ?
Comment ne pas voir de véritables artistes 
en les prestigieux carrossiers qu’étaient 
les Brandone, Chapron, Figoni et Falashi, 
Letourneur et  Marchand,  Saoutchik, 
Vanvooren… ?
Comment l’acheteur de l’époque (la belle) 
ne pouvait-il pas hésiter devant un grand 
choix de carrosseries : coupé chauffeur, 
conduite intérieure, berline, limousine, 
cabriolet, faux cabriolet, landaulet, spider, 
coupé… ? Comment ne pouvait-il pas rêver 
à l’évocation des mythiques marques de 
constructeurs : De Dion Bouton, Delahaye, 
Delage, Bugatti, Hispano-Suiza, Hotchkiss, 
Panhard et Levassor, Salmson... ?

Les anciennes ont la cote !

1) Je préfère l’expression « automobile de collection » ou encore « ancienne » à celle de « véhicule de collection », souvent
employée par les normes juridiques et fiscales. D’abord parce que les premières sont celles utilisées par les passionnés, ensuite
parce que la dernière est trop générique car recouvrant tous types de véhicules. Quant au terme « voiture », je le réserve aux
« voitures à pédales » et à l’injonction « en voiture Simone ! ».
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Cher abonné, cher lecteur, 

Compte tenu de la crise sanitaire actuelle, nous 
avons modifié la périodicité du Journal Spécial 
des Sociétés, en le passant en hebdomadaire.
Désormais, le journal paraîtra et ce jusqu’à 
nouvel ordre uniquement le samedi et non 
plus les mercredi-samedi.
Nous vous remercions de votre compréhension.

La Directrice de Publication
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LA PRÉCAUTION ET LA SPÉCULATION
Comme toute œuvre d’art, l’automobile 
de collection fait l’objet d’acquisitions de 
précaution, notamment quand les autres 
placements possibles deviennent peu 
rentables ou trop risqués. C’est aussi une 
valeur que certains font entrer dans leur 
patrimoine en vue de sa diversification.
La spéculat ion n ’est  pas,  non plus, 
étrangère au domaine de l’automobile de 
collection. Des achats pour revendre sont 
fréquents : achats d’automobiles au meilleur 
prix pour les restaurer et les revendre 
ensuite, mais aussi achat d’automobiles 
pour les revendre en l’état lorsque leur cote 
aura monté. 
Comme pour les valeurs mobilières cotées, 
les automobiles anciennes font l’objet 
d’une cote et d’un prix à la vente qui 
monte parfois très haut, même pour des 
automobiles en l’état de ruine mais qui ont 
une histoire à raconter.
Leur  cote  peut  auss i  s tagner  vo i re 
descendre. La cote des  anciennes a 
fortement grimpé ces dernières années 
et l ’on a vu beaucoup de ventes aux 
enchères présentant des automobiles de 
collection « sorties de granges », c’est-
à-dire à l’état d’épave, mais adjugées 
à des prix astronomiques (la grange 
est souvent en meilleur état et d’un prix 
beaucoup plus raisonnable. Avis aux 
amateurs !). Aujourd’hui, leur cote connaît 
une « correction », comme on dit dans les 
milieux boursiers.

Un constat s’impose : l’engouement pour 
les anciennes, quelles qu’en soient les 
motivations, ne sont pas sans conséquences.

DES CONSÉQUENCES
UN MARCHÉ
On l’aura compris : toutes les raisons 
précitées ont conduit à l’émergence d’un 
véritable marché national et international. 
Offres de ventes fleurissent sur des sites 
Internet, spécialisés ou non, dans des 
catalogues de ventes aux enchères, dans 
des journaux « autos anciennes », dans 
des clubs de marques et dans des garages 
et espaces de ventes dédiés.
En 2018, le montant total des ventes aux 
enchères d’automobiles de collection 
réalisées en France s’est élevé à 90 millions 
d’euros, hors frais de vente, révélant une 
baisse de 20 % par rapport à 20172. 97 % 
de ce chiffre d’affaires est le fait des six 
principaux opérateurs de ventes dans ce 
domaine, Artcurial en étant le leader2.
Il ne s’agit là que du chiffre d’affaires 
des maisons de ventes aux enchères. 
Au-delà, la Fédération française des 
véhicules d’époque – FFVE – estime à 
4 milliards d’euros le chiffre d’affaires 
total du domaine en France. Elle recense 
800 000 automobiles de collection, 230 000 
propriétaires et 4 000 professionnels3.
 
UN PATRIMOINE
Il faut ici souligner le rôle majeur des 
nombreux passionnés d’anciennes ; ils 

sauvegardent, enrichissent et animent un 
patrimoine culturel et industriel. Ils font 
vivre, voire survivre, les rares métiers 
encore  au  se rv ice  de  l ’ au tomob i le 
ancienne, comme les selliers, mécaniciens 
spécialisés, carrossiers, fabricants et 
distributeurs de pièces détachées, de 
produits d’entretien, tous indispensables à 
la survie des belles anciennes.
Ce patrimoine appartient à tous les Français 
et participe de la mémoire collective et de 
l’histoire industrielle de notre pays : il doit 
être respecté et protégé. Les propriétaires 
d’anciennes sont les passeurs de la grandeur 
de notre industrie automobile passée : ils 
doivent être remerciés et encouragés !

ET LE DROIT DANS TOUT CELA ? 
Il est là, invisible mais toujours et partout 
présent. Il est embusqué et peut surgir à 
tout instant ! C’est le cas lorsqu’il s’agit de 
définir l’automobile de collection, de l’assurer, 
de la vendre, de l’acheter, de l’importer, 
de l’exporter ou encore d’organiser des 
manifestations regroupant des anciennes.
Ces questions de droit seront traitées dans 
les pages qui vont suivre par d’éminents 
juristes, membres de l’Institut Art & Droit ; 
je les remercie chaleureusement pour leur 
participation à ce dossier. Allez, roulez !

Gérard Sousi,
Président de l’Institut Art & Droit

Ancien Vice-président de l’Université Lyon 3
2020-5911
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2) Source : Conseil des ventes volontaires, rapport d’activité 2018, La documentation française, p. 154 et s.
3) Source : « Pourquoi 230 000 Français collectionnent les voitures anciennes »,  Revue Challenges, Ed. électronique,  10 février 2017.
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L ’automobi le  de col lect ion  est 
un marché de passionnés : ces 
voitures au design et aux courbes 
élégantes sont avant tout des 

objets d’art .  L’engouement pour les 
véhicules de collection fait l’objet depuis 
des décennies d’un véritable intérêt, 
synonyme d ’ in f la t ion  des  pr ix .  Les 
Jaguar Type D, les Mercedes 300 SL 
coupé « papillon » ou encore les Ferrari 
250 GTO se vendent aujourd’hui à des 
prix semblables aux œuvres des plus 
grands maîtres impressionnistes. 
S i  l a  pass ion  de  co l lec t ionner  les 
véhicules les plus prestigieux relève 
aujourd’hui de l ’évidence, ce n’était 
pas encore le cas dans les années 
1950 à 1970. Les frères Schlumpf ont, 
à cet égard, été des précurseurs. On 
leur doit, malgré les controverses qui 
ont émaillé sa constitution, la collection 
la plus grande et la plus fastueuse au 
monde de véhicules de collection. 
E n  r e t r a ç a n t  l e u r  h i s t o i r e ,  n o u s 
évoquerons ces l iens cro isés entre 
automobi le  de col lect ion et  sphère 
judiciaire, qui ont achevé de faire de 
ce musée une aventure humaine et un 
mythe pour tous les amoureux de la 
voiture de collection. 

I. UNE FABULEUSE COLLECTION 
Plus grande collection au monde de 
Bugatt i  avec pas moins de 130 de 
ses modèles, la Cité de l’automobile-
Collection Schlumpf de Mulhouse a été 
le fruit d’une incroyable épopée.
L e  7  m a r s  1 9 7 7 ,  P a t r i c k  P o i v r e 
d ’A rvo r  ouv re  son  jou rna l  t é lév isé 
sur l ’occupation par les ouvriers de 
l ’us ine Sch lumpf ,  qu i  ne  sont  p lus 
payés depuis des semaines, faute de 
liquidités. 
L a  F r a n c e ,  s t u p é f a i t e ,  d é c o u v r e 
q u e  d e u x  f r è r e s ,  H a n s  e t  F r i t z , 

o n t  a c c u m u l é  5 6 0  v o i t u r e s  d e 
co l lec t ion  so igneusement  rangées 
e t  éc la i rées  par  des  centa ines  de 
réverbères semblables à ceux du Pont 
A lexandre  I I I ,  dans  un  fan tas t ique 
musée.
R e t o u r  s u r  l a  c o n s t i t u t i o n  d ’ u n e 
fabuleuse col lect ion de voitures de 
collection.
Fils d’un négociant de textile suisse et 
d’une mère alsacienne, les deux frères 
Fritz et Hans Schlumpf sont élevés, au 
décès de leur père, par leur mère, à 
Mulhouse. 
Financiers et spéculateurs hors pair, 
les deux frères de nationalité suisse 
sont épargnés par la crise de 1929. 
Ils font fortune, construite au prix d’un 
travail acharné, et Fritz peut ainsi rêver 
les yeux ouverts, en côtoyant au plus 
près le monde de la course automobile. 
Fasc iné  par  la  légenda i re  marque 
B u g a t t i ,  a u x  1 0  0 0 0  v i c t o i r e s 
internationales en course automobile, 
i l  s ’o f f re  dans  les  années  1930  la 
p r e m i è r e  p i è c e  d e  l e u r  i m m e n s e 
c o l l e c t i o n  :  l a  T y p e  3 5 ,  v o i t u r e 
mythique pour ses victoires en Sicile à 
Targa Florio. 
Avec quels moyens f inanciers cette 
collection est-elle constituée ?
L ’a n né e  1 9 35  m arq u e ra ,  j u sq u ’au 
dépôt de bilan en 1976, le début de 
l ’aventure  des deux f rères dans le 
monde du textile. Sans doute faut-il y 
voir une influence du parcours de leur 
père. 
L’achat de la filature à Malmerspach 
fa i t  t rès  v i te  p lace  à  de  mu l t ip les 
rachats qui forgent progressivement 
l ’empire industr ie l  Schlumpf et  son 
e m p r i s e  s u r  l ’ A l s a c e .  L e  s u c c è s 
c o m m e r c i a l  q u e  l e s  d e u x  f r è r e s 
rencontrent leur donne les moyens de 
continuer et d’étoffer leur dispendieuse 

collection automobile. 
Rapidement, elle s’enorgueil l i t d’une 
quarantaine de véhicules d’exception 
(Rolls-Royce, Hispano-Suiza, Tatra) et 
notamment de deux nouvelles Bugatti 
de type 57.
À la mort d’Ettore Bugatti, les frères 
S c h l u m p f  r é u s s i s s e n t  à  r a c h e t e r 
l’ensemble de la collection personnelle 
de celui-ci, et notamment la mythique 
Type 41 – Coupé Napoléon. 
A u  t o t a l ,  l e s  f r è r e s  S c h lu m p f  o n t 
réuss i  à  rassembler  une co l lec t ion 
unique au monde de 560 véhicules 
de 96 marques différentes. La crise 
du texti le de 1976 sonne le glas de 
cette fièvre acheteuse. La collection 
d é c o u v e r te ,  e l l e  e s t  a i n s i  p e rç u e 
par les ouvriers et l ’opinion publique 
comme la cause de tous les maux. La 
France entière bruisse alors du «  on-
dit » que cette passion dévorante pour 
les automobiles de collection aurait 
causé le dépôt de bilan et la disgrâce 
des frères Schlumpf, lesquels passent 
e f f e c t i ve me n t  d ’u ne  c o l l ec t i on  de 
voitures à une saga judiciaire.

II. UNE INCROYABLE SAGA JUDICIAIRE
C’est le début de l’affaire Schlumpf. Les 
ouvriers des usines Schlumpf n’étant 
plus payés, ils décident d’occuper les 
lieux. L’occupation durera du 7 mars 
1977 jusqu’au 22 mars 1979. Patrons 
paternalistes, i ls seront dépossédés 
de leurs biens par la justice française, 
orphelins de leurs précieuses voitures. 
Ils seront condamnés à de la prison 
ferme pour abus de biens sociaux et 
interdits de territoire français.
Cette affaire judiciaire va durer deux 
a n s  e t  t e n i r  e n  h a l e i n e  l ’ o p i n i o n 
publique française. 
Les frères Schlumpf sont soupçonnés 
d’avoir utilisé l’argent de l’entreprise 

De la collection à l’affaire Schlumpf

Olivier Baratelli,
Avocat,
Cabinet Lombard Baratelli & associés
Membre de l’Institut Art & Droit

Pierre-Eugène Burghardt,
Avocat,
Cabinet Lombard Baratelli & associés
Membre de l’Institut Art & Droit

Véhicule de collection et Droit
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à travers un ingénieux mécanisme de 
surfacturation intragroupe. Le procès 
révèle que, conformément à la fameuse 
devise d’Ettore Bugatti, « rien n’est trop 
beau, rien n’est trop cher ». 
C’est ainsi  qu’à part ir  de 1967, les 
frères Schlumpf ont rénové, à grand 
frais, leur col lection, en s’attachant 
les services d’artisans de talent. Fritz 
Sch lumpf ,  mét icu leux  à  l ’ex t rême, 
pouva i t  a i ns i  ex ige r  qu ’un  t rava i l 
soit entièrement repris si le résultat 
escompté n’était pas au rendez-vous. 
Le  14  mars  1979,  la  cour  d ’appe l 
de Colmar conf i rme l ’ex tens ion de 
la  l iqu idat ion  jud ic ia i re  aux  b iens 
p e r s o n n e l s  d e s  f r è r e s  S c h l u m p f , 
prononcée deux ans plus tôt, le 2 mars 
1977, par le tribunal de grande instance 
de Mulhouse, cette collection ayant été 
en partie financée sur les deniers de 
leurs sociétés. 
Pour  év i te r  la  d ispers ion  de cet te 
incroyable collection, le gouvernement 
f rançais  décide sa conf iscat ion e t 
son c lassement  comme monument 
historique par décret du 14 avril 1978, 
confirmé par le Conseil d’État dans 
une décision du 27 mars 1981 au nom 
« d’un intérêt public au point de vue de 
l’histoire et de la technique ». Après la 
cession de la collection à l’Association 
du Musée national de l ’automobile, 
le musée situé sur l’ancienne filature 
textile ouvre ses portes aux amoureux 
de la voiture de collection le 10 juillet 
1982. 
Pour contester cette décision qui est 
vécue comme une spoliation, les frères 
Schlumpf s’attachent à l’époque les 
serv ices  de Maî t re  Pau l  Lombard , 
célèbre avocat aujourd’hui disparu. 
L’absence de reconnaissance de leur 
contribution à l’histoire de ce musée 
leur est insupportable, eux qui avaient 
toujours eu pour ambition l’ouverture de 
celui-ci en hommage à leur mère. 
La saga judiciaire a continué pendant 
p lus ieurs  années,  jusqu’à  un ar rê t 
du 25 mai 1988, dans lequel, tout en 
refusant le statut juridique de création 
or ig ine l le  d ’œuvre  de l ’espr i t  à  la 
col lect ion, la cour d’appel de Paris 
reconnaissait  néanmoins aux frères 
Schlumpf la paternité et la réalisation 
de cet te  immense co l lec t ion é tant 
donné que « l ’action de réunion, de 
collection et la passion qui ont inspiré 
leur auteur [constituent] un message 
et  un témoignage dont  l ’ in i t ia t i ve 
créatr ice méri te protect ion comme 

étant l ’expression d’un droi t de la 
personnalité voisin du droit moral et 
la manifestation d’une action hors du 
commun ».
En effet,  sans l ’act ion de ces deux 
frères et de cette passion dévorante 
pour les voitures d’exception et plus 
particulièrement pour la marque Bugatti, 
i l est probable que ces automobiles 
n’aient jamais été réunies et n’aient 
jamais pu être exposées au public. 
L ’ h i s t o i r e  r e t i e n d r a ,  m a l g r é  l e s 
controverses et les déboires judiciaires 
qui ont émaillé sa constitution, que c’est 
dans cet écrin remis au goût du jour par 
la société Culturespaces, gestionnaire 
d’extraordinaires lieux culturels, que 
l’on peut admirer la plus belle collection 
au monde de voitures de collection.

Il faudrait bien plus que cette rapide 
présentation de l’affaire Schlumpf pour 
en retracer l’histoire judiciaire complète 
e t  dé ta i l l ée .  L ’évoca t ion  de  ce t te 
affaire permet au moins de tirer une 
conclusion : la passion des hommes 
pour cet instrument de liberté a pour 
contrepoids le rôle de la justice qui 
n’hésite pas à mettre un frein à leurs 
ambitions sans borne. 
O b j e t  d ’ a r t ,  o b j e t  d e  c o n v o i t i s e , 
o b j e t  d ’ i n v e s t i s s e m e n t ,  o b j e t  d e 
gourmandise, condensé de passion et 
d’argent, de beauté, de bruit, de fureur 
et de vitesse, la voiture de collection 
roule désormais sur les chemins de la 
justice.

2020-5904
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La Ford T, la Traction Avant ou la 
DS, la Jaguar Type E… autant de 
voitures mythiques qui font encore 
rêver .  Témoins incontestables 

d’une histoire industrielle, les véhicules 
de col lection – en plus de ravir des 
collectionneurs spécialisés – présentent 
un intérêt patrimonial aujourd’hui bien 
établi, qui justifie leur préservation et leur 
protection dans l’intérêt public.
Toutefois, à l’heure de préoccupations 
g r a n d i s s a n t e s  p o u r  l e  r e s p e c t  d e 
l’environnement mais aussi pour la sécurité 
routière, aussi bien à l’échelle communale, 
nationale, européenne qu’internationale, 
les véhicules sont soumis à des normes 
de plus en plus restrictives en termes 
d’émissions polluantes et de systèmes 
de sécurité, auxquelles les véhicules de 
collection ne peuvent se conformer.
Or, l’attrait pour les véhicules de collection, 
composante nécessaire de leur protection, 
serait bien moindre si le possesseur d’un 
véhicule de collection ne pouvait circuler 
avec son véhicule sur la voie publique. 
Comment alors concil ier, d’une part, 
les intérêts légitimes de protection du 
patrimoine historique que représentent les 
véhicules de collection et, d’autre part, la 
santé publique ?
Sous l’égide de la Fédération française 
d e s  v é h i c u l e s  d ’ é p o q u e  ( F F V E ) , 
association reconnue d’utilité publique 
par décret du 9 février 2009 dont l’objet 
est « d’encourager, de coordonner et de 
développer en France le mouvement général 
de la conservation, de l’utilisation et de la 
collection de tout véhicule ancien, quelle 
qu’en soit la nature », le développement 
de la définition du véhicule de collection 
et son régime témoignent d’une tentative 
d’aménagement de ces préoccupations à 
première vue contradictoires.
 
I. DÉFINITION
La définition du véhicule de collection 
a suivi un mouvement restrictif en deux 

temps,  inversement  proport ionnel  à 
l ’assouplissement de son régime. La 
const ruct ion  normat ive re la t ive aux 
véhicules de collection a effectivement 
émergé à l’occasion de deux réformes 
majeures : la première relative au système 
d’immatriculation des véhicules (SIV) en 
avril 2009 et la seconde sur les nouvelles 
exigences en matière de contrôle technique 
en février 2017.
Selon la définition actuelle du Code de la 
route, pour être de collection, un véhicule 
doit remplir trois conditions cumulatives. 
Précisons que le terme de « véhicule » 
est entendu de façon large et comprend 
tant  les automobi les que les motos, 
camions, cyclomoteurs, tracteurs agricoles 
ou remorque, qui peuvent être civils ou 
militaires.
La première condition est une condition 
liée à l’ancienneté du véhicule. Condition 
commune à la  déf in i t ion actuel le et 
ancienne du véhicule de collection, elle 
est allée vers une restriction des véhicules 
concernés puisque le véhicule de collection 

doit désormais être âgé de plus de trente 
ans, contre vingt-cinq jusqu’à la réforme 
du SIV de 2009. En pratique, sont donc 
concernés les véhicules dont l ’année 
de fabrication ou de première mise en 
circulation est antérieure à 1990.
La deuxième condit ion exige que le 
type particulier du véhicule, pour être de 
collection, ne soit plus produit. Autrement 
dit, les caractéristiques relatives à la 
conception et l’assemblage des pièces 
essentiel les de la structure et de la 
carrosserie du véhicule ne doivent plus être 
fabriquées par le constructeur.
Enf in ,  pour  que le  véh icule so i t  de 
c o l l e c t i o n ,  a u c u n e  m o d i f i c a t i o n 
essentielle ne doit avoir été apportée 
aux caractérist iques techniques des 
composants principaux de celui-ci, à 
savoir châssis/cadre, moteur, boîte, pont, 
carrosserie et suspensions. Ainsi, seuls les 
véhicules dans leur état d’origine peuvent 
prétendre à la qualification de véhicule 
de collection, ce qui en pratique implique 
que toute modification ou remplacement 
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doivent être réalisés avec des pièces 
d’origine. Par conséquent, les répliques 
et les reproductions ne peuvent être 
classées dans la catégorie des véhicules 
de collection.
Les véhicules qui remplissent les trois 
conditions cumulatives précédentes – 
de plus de trente ans, qui ne sont plus 
produits et dont les caractéristiques n’ont 
pas été modifiées – sont tous considérés 
comme présentant un intérêt historique, 
indépendamment donc de tout autre critère 
de valeur, de rareté ou de marché, par 
exemple.
Signalons que la définition susvisée du 
Code de la route est désormais alignée 
sur la définition fiscale du véhicule de 
collection qui, depuis 2014, présente les 
trois mêmes critères cumulatifs, ce qui 
facilite la lecture du régime applicable 
aux véhicules de collection. Pour être 
complet, il convient d’ajouter qu’il existe une 
tolérance administrative qui inclut en tant 
que véhicules de collection les véhicules 
automobiles dont, quelle que soit la date 
de fabrication, il peut être prouvé qu’ils ont 
participé à un événement historique, et les 
véhicules automobiles de compétition dont 
il peut être prouvé qu’ils ont été conçus, 
construits et utilisés exclusivement pour la 
compétition et qu’ils possèdent un palmarès 
sportif significatif acquis lors d’événements 
nationaux ou internationaux prestigieux.

II. RÉGIME
Pour circuler sur la voie publique, les 
véhicules de collection qui répondent à 
la définition réglementaire, à l’instar du 
reste du parc roulant, doivent disposer 
d’un certificat d’immatriculation (ou « carte 
grise » selon la formulation ancienne encore 
utilisée dans le langage courant). Il n’est 
pas inutile de rappeler ici que le certificat 
d’immatriculation n’est pas un titre de 
propriété mais le document administratif qui 
autorise le véhicule à circuler.
Les véhicules de collection peuvent être 
immatriculés, selon la procédure habituelle, 
avec les obligations corrélatives notamment 
en termes de contrôle technique. I ls 
peuvent également prétendre à un certificat 
d’immatriculation de collection, mentionnant 
l’usage spécifique « de collection », dont 
découle un régime dérogatoire du droit 
commun.
Si l’immatriculation du véhicule de collection 
selon le régime normal ou en usage de 
collection relève du choix discrétionnaire 
de son propriétaire, les avantages de 
l’immatriculation en usage de collection 
sont tels que l’alternative présente peu 

d’intérêt. En effet, alors que de nombreux 
véhicules anciens ne passeraient pas le 
crible du contrôle technique, le régime de 
faveur réservé aux véhicules immatriculés 
en usage de collection leur permet de 
circuler librement sur la voie publique.
Avant 2009, les véhicules en certificat 
d’immatriculation de collection étaient 
soumis à des restrictions de circulation 
très importantes puisqu’ils n’étaient libres 
de circuler que dans le département 
d’immatriculation et les départements 
limitrophes, sauf pour se rendre à des 
rallyes ou autres manifestations auxquelles 
ils pouvaient être appelés à participer. 
Cette l imitation a été abandonnée en 
2009, et  les véhicules de col lect ion 
sont désormais autorisés à circuler sur 
l ’ensemble du territoire national sans 
restriction géographique de circulation. 
Les véhicules immatriculés en collection 
peuvent donc se rendre, librement, partout 
en France et à l’étranger (dans les pays 
autorisés par la carte verte de l’assurance). 
Les véhicules immatriculés en usage de 
collection peuvent notamment circuler 
dans les communes et agglomérations qui 
ont pourtant restreint leurs conditions de 
circulation à certaines voitures anciennes 
dans le cadre de la lutte contre la pollution ; 
c’est notamment le cas à Paris où les 
véhicules de collection sont autorisés 
à circuler alors que tous les véhicules 
antérieurs à 2001 (véhicules Crit’Air 4) 
sont depuis le 1er juillet 2019 interdits à la 
circulation.
Les véhicules  de col lec t ion é ta ient 
initialement exemptés de tout contrôle 
technique ; ce qui se comprenait au vu 
notamment des restrictions de circulations 
auxquelles ils étaient soumis jusqu’en 
2009. L’abandon de ces restr ict ions 
géographiques à la circulat ion s’est 
accompag né  en  con t rep o in t  de  l a 
soumission des véhicules de collection 
au contrôle technique. Toutefois, les 
obligations en termes de contrôle technique 
sont allégées pour ces véhicules, qui 
restent en pratique rarement utilisés sur la 
voie publique.
Les véhicules de collection légers (poids 
total autorisé en charge inférieur ou égal à 
3,5 tonnes) et dont la mise en circulation est 
antérieure au 1er janvier 1960 ainsi que les 
véhicules poids lourds (poids total autorisé 
en charge supérieur à 3,5 tonnes) sont 
totalement exemptés de contrôle technique, 
sauf lors de leur premier passage en carte 
grise de collection et changement de 
propriétaire simultané.
Les véhicules de col lect ion dont  la 

mise en circulation est postérieure au 
1er janvier 1960, en plus de l’obligation de 
contrôle technique lors de leur première 
immatriculation en usage de collection et 
lors de changement de propriétaire, doivent 
également être soumis à un contrôle 
technique périodique tous les cinq ans 
(par opposition aux échéances de six mois 
précédant un délai de quatre ans à compter 
de la date de première mise en circulation, 
puis tous les deux ans pour les véhicules 
en immatriculation « normale »). D’un point 
de vue pratique, les essais réalisés lors des 
contrôles techniques peuvent être adaptés 
pour répondre à la fragilité des véhicules 
anciens de collection.
P a r m i  l e s  a u t r e s  a v a n t a g e s  d e 
l’immatriculation en véhicule à usage de 
collection, figurent l’autorisation dérogatoire 
de conserver le format de la plaque 
d’immatriculation d’origine (chiffres blancs 
sur fond noir et sans identifiant territorial) et 
l’exemption de la procédure VTI (véhicule 
techn iquement  i r réparab le )  en  cas 
d’accident. Seul revers à l’immatriculation 
en usage de collection, les véhicules ne 
peuvent être utilisés que pour un usage 
personnel, ce qui exclut toute utilisation 
professionnelle et commerciale du véhicule, 
comme la location.
L’obtention d’un certificat d’immatriculation 
de col lect ion sui t  une procédure en 
deux étapes. Le propriétaire du véhicule 
doit dans un premier temps obtenir une 
attestation établie soit par le constructeur 
ou son représentant en France, soit par 
la Fédération française des véhicules 
d’époque (FFVE), certifiant que le véhicule 
répond à la définition réglementaire du 
véhicule de collection, autrement dit que 
les trois conditions sont bien remplies et 
peut être immatriculé avec l’usage véhicule 
de collection. Puis, dans un second temps, 
sur la foi de cette attestation, le propriétaire 
du véhicule doit solliciter la délivrance du 
certificat d’immatriculation de collection 
auprès de l’Agence nationale des titres 
sécurisés (ANTS). Toute fausse déclaration 
est susceptible de constituer une infraction 
pénale, dont les sanctions peuvent aller 
jusqu’à deux ans d’emprisonnement et 
30 000 euros d’amende, en vertu des 
articles 441-6 et 441-7 du Code pénal.
À l’épreuve des enjeux contemporains de 
préservation du climat et de sécurisation 
des transports routiers, la définition et le 
régime du véhicule de collection assurent 
un équilibre légitime permettant le respect 
de la conservation du patrimoine.
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H istoriquement, l’assurance des 
voitures de collection existe dans 
sa forme actuelle depuis une 
cinquantaine d’années. 

C’est au début des années 1960 que le 
besoin d’une garantie adaptée à la réalité 
de l’usage des automobiles anciennes 
s’est réellement exprimé. 
À cette époque, quelques très rares 
cour t i e r s  d ’assu rance ,  eux -mêmes 
collectionneurs, ont alors imaginé et 
apporté à cette question une solution 
spécifique, techniquement novatrice et 
économiquement satisfaisante. 
Les voitures visées alors étaient des 
voitures très anciennes. La réalité est qu’à 
cette époque, le parc roulant était peu ou 
prou d’avant-guerre, d’un usage difficile 
et réservé à des init iés passionnés. 
L’utilisation des voitures n’était jamais 
quotidienne, l’usage était occasionnel et, 
de ce fait, le kilométrage annuellement 
parcouru était presque anecdotique. 
Parallèlement, la question de l’assurance 
des biens eux-mêmes (incendie, vol, 
vandalisme) ne se posait pas réellement, 
tant les valeurs en cause étaient peu 
importantes à l’époque.
Il est donc de fait que le premier souci 
des collectionneurs de cette époque 
était de rouler en toute légalité avec des 
voitures anciennes et, par conséquent, de 
disposer d’une attestation d’assurance, 
très vite devenue « carte verte ». 
Aujourd’hui, le monde des collectionneurs 
d ’ a u t o m o b i l e s  a n c i e n n e s ,  d e s 
invest isseurs et ,  b ien entendu,  des 
musées, a considérablement changé, à 
l’instar des valeurs à garantir. 
En regard des sommes importantes 
maintenant investies pour l’acquisition, 
voire pour la restauration de certaines 

voitures de collection, la souscription des 
couvertures complémentaires que sont 
l’incendie, le vol et les dommages aux 
véhicules est désormais devenue plus 
systématique, voire une nécessité. 
Il en est de même pour les collections 
d’automobi les publ iques ou pr ivées, 
présentées roulantes ou non roulantes 
pour les exposit ions internat ionales, 
tant i l  est vrai que certains modèles 
les plus rares, les plus chers, les plus 
emblématiques peuvent être valorisés 
unita i rement à hauteur de plusieurs 
dizaines de millions d’euros.
À noter toutefois qu’il en va de même 
pour les voitures de collection et pour 
les objets de collection  ; les valeurs 
de marché les plus importantes n’ont 
de réa l i té  qu’en cas de d ispar i t ion 
totale du bien, tant il est constant que 
les dommages part iels sont souvent 
réparables à des coûts qui sont ceux du 
travail auquel viendrait éventuellement 
s’ajouter une dépréciation de valeur à 
chiffrer après restauration ou remise en 
état du fait de la perte de l’état d’origine 
(si tel étai t  le cas préalablement au 
sinistre). 

VALEUR DÉCLARÉE / VALEUR AGRÉÉE 
Pour répondre aux souhaits légitimes des 
propriétaires qui bien naturellement aspirent 
à une garantie ad valorem de leurs biens, 
les contrats d’assurance « voiture de 
collection » mis en place feront référence 
à des valeurs et, comme pour les contrats 
« fine art », se posera alors la question 
« valeur agréée » ou « valeur déclarée ». 
Or il existe une différence fondamentale 
entre ces deux formes de garanties. 
En effet, en cas de sinistre, si la garantie 
dommage a été délivrée en « valeur 

déclarée », la démonstration de la preuve 
de la valeur reste à la charge de l’assuré 
avec en corollaire ce que l’on imagine, en 
l’occurrence les discussions a posteriori 
avec les experts des compagnies.
En revanche, si la garantie dommage a été 
délivrée en « valeur agréée », l’engagement 
de la compagnie est  contractuel  et 
n’impliquera donc aucune discussion sur 
la valorisation en cas de sinistre, la somme 
contractuellement indiquée constituant 
l’engagement de la compagnie.
Entre « valeur agréée  » et « valeur 
déclarée  », même sur la base d’une 
expertise préalable, la différence est donc 
fondamentale et malheureusement les 
contrats d’assurance sont assez peu diserts 
sur le sujet. 
Si les voiture roulent, elles sont soumises 
à l’obligation d’assurance responsabilité 
civile circulation (loi de 1958) et peuvent 
aussi bénéficier de toutes les garanties 
habituellement proposées pour la garantie 
des voitures d’usage courant (incendie, vol, 
tous risques).
La responsabilité civile circulation est la 
seule garantie obligatoire au sens de la 
loi (délivrance de la carte verte). Pour 
une voiture de collection d’avant 1950, 
cette garantie ne coûte annuellement que 
quelques euros, et celle d’une voiture de 
collection ou d’exception récente n’excède 
pas le plus souvent 200 euros annuels.
À noter que les méthodes de tarification 
pour  les  couver tu res  incend ie ,  vo l 
e t  d o m m a g e s  a c c i d e n t e l s ,  s e r o n t 
fondamentalement différentes de celles 
propres à la responsabilité civile, puisque, 
s’agissant de dommages à la voiture elle-
même, la valeur de la chose garantie sera 
tout à fait incidente sur le tarif qui sera 
appliqué et, comme pour l’assurance des 
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objets d’art, les tarifications prendront 
évidemment en compte la valeur des bien 
garantis.
Si les voitures n’ont pas pour vocation 
première de rouler (collections publiques 
ou privées, exposit ions ponctuelles), 
elles pourront, en de nombreux points, 
être assimilées à des objets d’art et 
être garanties comme tels avec leurs 
spécificités propres, mais il est certain que 
la connaissance du sujet par le courtier et 
l’assureur choisis sera tout à fait importante, 
voire primordiale pour délivrer des garanties 
précises et sans faille.
Notons aussi que les valeurs à garantir 
pourront, pour le moins, poser interrogation 
aux assureurs sollicités tant il est peu 
courant d’avoir à prendre des engagements 
financiers pour des garanties à de tels 
niveaux pour des automobiles  ! Mais 
c’est ainsi, et le marché, bien souvent 
international, est parfaitement clair, avéré et 
établi.
Le Salon Rétromobile – qui existe depuis 
plus de quatre décennies – s’est tenu en 
février dernier à Paris, offrant plus de 1 000 
voitures à la convoitise, voire à l’appétit des 
collectionneurs venus nombreux (plus de 
120 000 visiteurs). Nombre de ces voitures, 
toutes d’un prix significatif, souvent confiées 
à un exposant, ont fait l’objet de demandes 
de garanties « transport / séjour / clou à 
clou ». À cet effet, il fut fait recours, comme 
le font les organisateurs du Salon pour 
les biens dont ils ont la responsabilité, 
aux services de court iers ou agents 
d’assurance, qui, depuis plusieurs années, 
ont complété leur offre d’assurance dédiée 
au monde de l’art par la spécialité originale 
de l’assurance des véhicules de collection.
Il faut ajouter que, comme pour les objets 
d’art, les questions liées aux transports des 

voitures de collection ont leurs solutions 
en matière d’assurance. Les transports 
peuvent effectivement être générateurs de 
risques, sinon en gravité, tout au moins en 
nombre, et les biens transportés devront 
évidemment être assurés en dommages 
tous risques ad valorem, ceci en dehors de 
la faute professionnelle du transporteur qui 
offrirait la possibilité d’un recours.
Il est sans doute utile de rappeler que 
c’est toujours le chargeur (le propriétaire 
du bien transporté) et non le chargé (le 
transporteur), lequel n’est responsable que 
de sa faute professionnelle, qui doit assurer 
les biens transportés.
Le risque d’une « perte totale » est bien 
entendu à considérer, mais ce sont les 
dommages matériels partiels qui, plus 
vraisemblablement, alourdiront le coût 
des sinistres, et la notion d’assurance en 
« premier risque », avec abrogation de 

la règle proportionnelle des capitaux, est 
parfois la solution à retenir. 
Enfin, et toujours dans cet esprit, même 
si les assureurs de dommages prennent 
toujours en compte la valeur des biens pour 
établir leurs primes, il existe sur le marché 
un contrat très original mis en place par 
de véritables spécialistes connaissant très 
bien le sujet de l’assurance des voitures de 
collection. Ce contrat propose de garantir 
la perte totale réelle d’un bien consécutive 
à un incendie ou à un vo l ,  bornant 
toutefois la garantie des risques partiels 
aux seuls coûts de leur réparation en 
limitant la couverture pour ce poste à une 
fraction de la valeur de marché du bien… 
En corollaire, la prime de l’assurance sera 
bien évidemment réduite !
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S elon Oscar Wilde, « un expert, 
c’est un homme ordinaire qui 
donne son av i s… quand i l 
n’est pas à la maison ». Cette 

définition humoristique de l’expert a au 
moins le mérite d’illustrer la diversité 
des experts. I l  peut s’agir d’experts 
en peinture, d’experts en logistique, 
d ’ e x p e r t s - c o m p t a b l e s ,  d ’ e x p e r t s 
c a n i n s ,  d ’ e x p e r t s  e n  l i t t é r a t u r e … 
Mais un point  commun existe entre 
tous :  ce sont  ceux qui  savent .  I ls 
ont  une compétence technique.  En 
matière d’art,  la profession d’expert 
n ’est  pas réglementée,  bien qu’el le 
so i t  encadrée  par  des  ob l iga t ions 
l iées à  l ’adhés ion  f réquente  à  des 
syndicats professionnels. En revanche, 
la profession d’expert automobile est 
règlementée par le Code de la route 
(art. L. 326-1 à 326-12). Pour accéder 
à cette profession, il faut d’abord être 
t i tu la i re  d ’un des d ip lômes v isés  ; 
ensuite,  fournir  une déclarat ion sur 
l’honneur attestant ne pas détenir de 
charge d’officier public ou ministériel et 
ne pas exercer une activité incompatible 
avec la qualité d’expert en automobile ; 
enfin, transmettre un extrait de casier 
judic ia i re  v ierge et  se conformer à 
une obligation de souscription d’une 
assurance de responsab i l i té  c iv i le 
professionnelle (décret n° 2011-760 du 
28 juin 2011). Seul l’expert automobile 
est reconnu par le Code de la route pour 
déterminer la valeur d’un véhicule.
Toutefois ,  le véhicule de col lect ion 
n’est pas un véhicule comme un autre. 
L a  C ou r  d e  c a s s a t i on  l e  r a p p e l l e 
régulièrement. À propos d’une Volvo 
P1800 S Overdrive, elle a précisé que 
« la mention de la carte grise “véhicule 
de collection” apposée lors de son 
immatriculat ion en France informait 

l’acquéreur de la nécessité d’un usage 
particulièrement restreint  » (Cass. 1 re 
civ., 9 juin 2017, n° 16-10548). Est-ce 
alors davantage un objet de collection ? 
S’il n’est pas compris dans la définition 
juridique des objets de collection du 
Code général des impôts (art.  98 A 
I I I ,  annexe 3),  i l  n ’en demeure pas 
moins que les contrats d’assurance 
multirisques habitation dits « haut de 
gamme » les accueillent comme tels aux 
côtés des chevaux ou des spiritueux.
En définitive, comme l’expertise porte 
su r  un  ob je t  p ro té i fo rme,  tenan t  à 
la fo is du véhicule et  de l ’objet  de 
collection, l’intervention de l’expert (I) 
et sa responsabilité (II) sont empreintes 
de certaines particularités. En somme, 
c’est un expert particulier, car il doit être 
expert automobile, et sa responsabilité 
est soumise au régime dérogatoire des 
experts en objets d’art. 

I. INTERVENTION DE L’EXPERT
L’expert qui intervient dans le domaine 
des  véh icu les  de  co l l ec t ion  do i t  à 
l a  f o i s  avo i r  l a  casquet te  d ’exper t 
automobile définie par la loi, et celle 
d’expert de véhicules en tant qu’objet 
de  co l lec t i on .  I l  au ra  donc  un  œi l 
technique apte à évaluer la mécanique, 
la carrosserie, l’état des pièces, le coût 
des changements de pièces, le caractère 
adéquat ou non des remplacements 
de  p ièces  dé jà  e f fec tués… I l  aura 
é g a l em e n t  l ’œ i l  d u  c o l l e c t i o nn e u r 
connaissant l’origine du véhicule, son 
histoire, sa rareté ou au contraire sa 
relative abondance sur le marché. 
Il est loisible de distinguer deux grands 
cadres d’expertise automobile qui ont 
des fonctions différentes. Le premier a 
pour but d’évaluer la valeur du véhicule 
aux yeux des assureurs. L’expert ise 

peut intervenir avant sinistre, en cas 
d’assurance en valeur agréée, et après 
sinistre1. Le second, et celui qui nous 
intéresse, a pour objet de se prononcer 
sur les caractér ist iques du véhicule 
sous l’angle de son authenticité, dont 
découlera également une fourchette 
d ’ é v a l u a t i o n .  G é n é r a l e m e n t ,  c e 
type d’expertise a lieu en vue d’une 
v e n t e .  À  t i t r e  a m i a b l e ,  e l l e  p e u t 
ê t re  demandée d i rec tement  par  le 
propr ié ta i re  env isageant  de met t re 
son b ien en vente au moyen d’une 
vente de gré à gré. Elle peut aussi être 
soll icitée par le commissaire-priseur 
en  ca s  de  v en te s  v o l on ta i res  a ux 
enchères, mais c’est l’expert qui sera lié 
contractuellement vis-à-vis du vendeur, 
car l’expert est toujours censé avoir été 
sollicité par le propriétaire du bien sur 
proposition du commissaire-priseur qui 
en est le mandataire. À titre judiciaire, 
l ’expertise est ordonnée par le juge. 
L ’hypothèse souvent  fourn ie par  la 
jurisprudence est celle où l’acheteur se 
rend compte a posteriori que le véhicule 
n’est pas conforme aux descriptions 
du commissaire-priseur, du vendeur, 
ou des deux, et agit en just ice af in 
d’obtenir la nullité de la vente et l’octroi 
de dommages et intérêts. Par exemple, 
lors d’un litige, un expert judiciaire a 
pu révéler, à propos d’une Jaguar, type 
XK 150, cabriolet 3,4 L, qu’il y avait 
« à certains endroits une oxydation 
importante, qu’il n’avait été restauré 
que part ie l lement  » (Cass. 1 re c iv. , 
22 avril 1997, n° 95-12152). 
Qu’i l  intervienne à ti tre judiciaire ou 
amiable, l’expert doit toujours respecter 
les obligations inhérentes à l’expertise 
f igurant dans le Code de procédure 
civile. Il doit « exercer sa mission avec 
conscience, objectivité et impartialité  » 

L’expertise des véhicules de collection

1) Voir article E. Bernard, page 8 de cette édition.

Marine Ranouil
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(art. 237 CPC). Précisons néanmoins 
que les constatations ou les conclusions 
de l’expert automobile ne seront jamais 
de nature à lier le juge (art. 246 CPC). 

II. RESPONSABILITÉ DE L’EXPERT
La responsabilité de l’expert automobile 
est engagée de manière différente selon 
qu’il s’agisse d’une expertise amiable ou 
judiciaire. La faute de l’expert amiable 
est caractérisée par la démonstration 
d’un manquement à une obligation de 
moyens. L’expert amiable est sollicité 
par un particulier ou un commissaire-
priseur, ou toute autre personne, pour 
fourn i r  un  éc la i rage techn ique sur 
une situation de fait. Il n’est pas tenu 
d’atteindre un résultat déterminé mais 
se doi t  d ’être  normalement di l igent 
et compétent et de mettre en œuvre 
tous les moyens dont il dispose pour 
d o n n e r  à  s o n  c o c o n t r a c t a n t  s o n 
avis .  I l  commet une faute s ’ i l  v io le 
ces obl igat ions.  En revanche, pour 
engager la responsabilité de l’expert 
judiciaire il faut démontrer une faute 
grossière ou une intention malveillante. 
Dans la  p lupart  des l i t iges qui  ont 
t ra i t  à  l ’expert ise des véhicules de 
co l lec t ion ,  l ’exper t  es t  in tervenu à 
t i tre amiable, en amont de la vente, 
et voit  sa responsabil i té recherchée 
en raison d’une inexactitude dans ses 
a f f i rmat ions  conduisant  à  remet t re 
en cause partiellement ou totalement 
l’authenticité du bien. Si c’est le vendeur 
qui est insatisfait, il agira contre lui en 
responsabilité contractuelle, et si c’est 
l’acheteur, il utilisera la voie délictuelle. 
Dans  les  deux  cas ,  i l  s ’ag i t  d ’une 
responsabilité pour faute. Pour engager 
la responsabilité de l’expert automobile, 
l ’acheteur  ou le  vendeur insat is fa i t 
devra démontrer que l’erreur faite par 
l’expert, quant aux qualités du véhicule 
de collection, résulte d’une faute dans 
la réalisation de l’expertise : négligence, 
insuff isance de vérif ication, examen 
superficiel. En revanche, si l’examen a 
été suffisant, l’avis erroné de l’expert, 
donné selon les critères habituels de 
l’expertise, ne constitue pas une faute.
P o u r t a n t ,  l e  c a r a c t è re  d ’ o b j e t  d e 
collection du véhicule conduit à changer 
les conditions d’engagement fermement 
établies de la responsabilité de l’expert 
automobile. I l  est soumis aux règles 
dérogato i res qui  ont  cours dans le 
domaine du marché de l’art. Ces règles 
permettent d’engager plus facilement 
la  responsab i l i té  de l ’exper t  :  une 

simple affirmation inexacte de l’expert 
su f f i t  à  engager  sa  responsab i l i té 
sans qu’il soit besoin de caractériser 
autrement une faute de sa part. Plus 
largement, la jur isprudence pose le 
principe suivant lequel «  l ’expert qui 
affirme l’authenticité d’une œuvre d’art 
sans assort ir  son avis de réserves 
engage sa responsabil i té sur cette 
affirmation » (Cass. 1re civ., 7 nov. 1995, 
no 93-11418). Lorsqu’i l intervient sur 
des véhicules de collection, l ’expert 
automobile se trouve confronté à un 
régime de responsabilité extrêmement 
sévère puisqu’il est quasi-automatique. 
Certains souligneront pour justifier ce 
régime que l’expert automobile, étant 
soumis à une obligation d’assurance 
de responsabilité civile, ne supportera 
pas, en définitive, les conséquences 
de sa responsabilité (art. L 326-7, al. 1  
C. de la route). Il est vrai que les experts 
intervenant dans le domaine du marché 
de l’art ne sont pas soumis à une telle 
obl igat ion générale d’assurance de 
responsabilité, puisqu’elle est limitée au 
cas où l’expert intervient à titre onéreux 
à l’occasion d’une vente de meubles 
aux enchères publiques (art. L. 321-30, 
al. 2, C. com). Mais quoi qu’il en soit, 
l ’assurance de responsabi l i té c iv i le 
professionnel le,  dont sont t i tu la ires 
les assureurs automobiles, n’est pas 
i l l imitée, el le comporte souvent des 
plafonds. 
La responsabilité de l’expert automobile 
de véhicules de col lection peut,  de 
surcroît, être engagée avec celle du 

commissaire-pr iseur ou du vendeur 
de gré à gré. L’expert est responsable 
sol idairement avec le commissaire-
priseur (art. L. 321-30, al. 2, C. com), 
et il est responsable in solidum avec le 
vendeur qui a sollicité son avis dans le 
cadre d’une vente de gré à gré. Ainsi, 
un expert a pu voir sa responsabilité 
engagée avec un commissaire-priseur 
pour la vente d’un véhicule expertisé 
comme une Ferrari alors que « si le 
châssis et le moteur étaient d’origine 
Ferrari, le véhicule acquis (...) n’était 
pas un modèle 365 GTC et n’étai t 
pas davantage une Ferrari en raison 
de très nombreuses et importantes 
modif icat ions apportées parfois au 
mépr is des règles de l ’ar t  ou des 
prescriptions du constructeur Ferrari  » 
(Cass. 1 re civ., 12 mars 2002, n°  99-
12542 e t  n°  99-12615) .  Or ,  quand 
l’expert est tenu avec le commissaire-
priseur, la totalité de la charge finale 
de la dette pèse sur l ’expert (Cass. 
1re civ., 3 avr. 2007, no 05-12238) : c’est 
l ’expert ,  ou plutôt son assureur,  au 
moins pour partie, qui paiera tout car 
la jurisprudence considère qu’il doit la 
garantie au commissaire-priseur.
B r e f  c e s  e x p e r t s  a u t o m o b i l e s 
spéc ia l i sés  dans  les  véh icu les  de 
collection font à leur tour l’expérience 
du sévère régime de responsabilité qui 
pèse sur les experts dans le domaine du 
marché de l’art.
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Le particulier qui souhaite investir 
dans un véhicule de col lection 
devra être conscient des enjeux 
fiscaux liés à sa passion. En effet, 

l’investissement dans ce type de véhicules 
emporte des conséquences fiscales à 
l’achat (I.), durant la détention (II.) et à la 
cession (III.).

I. L’ACHAT D’UN VÉHICULE DE COLLECTION
L’acquisition d’un véhicule de collection 
déclenche généralement une fiscalité à 
deux niveaux : l’acquéreur pourra être 
soumis à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
et à des impôts locaux liés à la délivrance 
d’un nouveau certificat d’immatriculation.

FISCALITÉ INDIRECTE À L’ACHAT
Lorsqu’un col lect ionneur part icul ier, 
agissant dans le cadre de la gestion de 
son patrimoine privé, investit dans un 
véhicule de collection, la TVA, applicable 
en cas d’achat auprès d’un professionnel, 
constitue un coût définitif pour lui. Pour les 
véhicules de collection, un taux réduit de 
TVA à 5,5 % s’applique (contre 20 % pour 
la majorité des autres biens).
Une instruction des douanes de 2014 
apporte une définit ion des véhicules 
pouvant être considérés comme des 
véhicules de collection pour l’application 
de ce taux réduit. Toutefois, dans la 
mesure où le régime particulier s’applique 
également aux biens d’occasion, si un 
véhicule ne remplit pas les critères fiscaux 
pour être qualifié de véhicule de collection, 
son acquisition sera soumise au taux 
préférentiel au titre des ventes de biens 
d’occasion.
Relevons que le collectionneur qui procède 
à l’acquisition d’un véhicule de collection 
auprès d’un professionnel situé hors de 
France, mais dans un pays membre de 
l’Union européenne, sera redevable de 
la TVA de l’État du vendeur et non de la 

TVA française, sauf en cas de vente à 
distance auprès d’un tel revendeur, la 
TVA française restant alors applicable. 
Enfin, le collectionneur souhaitant acquérir 
un véhicule auprès d’un vendeur établi 
dans un État tiers devra s’acquitter de 
la TVA française à l’importation au taux 
de 5,5 %, que le vendeur soit ou non 
un professionnel. Des droits de douane 
pourront également s’appliquer dans ce 
cas.

FISCALITÉ LOCALE À L’ACHAT
Tous les véhicules terrestres à moteur 
(VTAM) doivent être immatriculés pour 
pouvoir circuler l ibrement sur la voie 
publique. Ainsi, sauf à se priver de la 
possibilité de rouler avec son véhicule 
de collection sur la voie publique, le 
collectionneur devra, dès l’acquisition, 
faire procéder à l’émission d’un nouveau 
certificat d’immatriculation, ce qui génèrera 
un coût fiscal, toutefois allégé pour les 
véhicules de collection.
Ce qu’il est d’usage d’appeler la « taxe 
ca r t e  g r i s e  »  comprend en  réa l i té 
un ensemble de sept  taxes por tant 
sur  l ’ immatr icu lat ion  des  VTAM. En 
prat ique,  seules t ro is  de ces taxes 
s’appliquent à l’acquisition d’un véhicule 
de collection. Cette acquisition donnera 
lieu à l’application de la taxe régionale 
proportionnelle, assise sur la puissance 
fiscale du véhicule et prélevée selon 
un barème qui varie en fonction des 
régions,  les véhicules de col lect ion 
bénéficiant d’une réduction de moitié du 
taux régional applicable. À cette taxe 
viennent s’ajouter la taxe pour la gestion 
des certificats d’immatriculation et la 
redevance d’acheminement, pour un total 
de 6,76 euros.
On re lèvera  que la  lo i  de f inances 
pour 2020 a procédé à une réforme 
d’ensemble de la taxe sur les certificats 

d ’ i m m a t r i c u l a t i o n  e t  d e  s e s  t a x e s 
additionnelles, qui entrera en vigueur 
le 1er janvier 2021. Cette réforme vise, 
notamment, à simplifier les taxes frappant 
la mise en circulation des véhicules et 
à renforcer leur cohérence sur le plan 
environnemental. Elle ne devrait affecter 
qu’à la marge la fiscalité applicable à 
l’acquisition de véhicules de collection.

Exemple
M. X, parisien, décide d’investir, en juillet 
2020, dans une Porsche 911 T Targa 
de 1971, vendue par un spécialiste de 
l’automobile de collection français pour 
109 000 euros TTC. Le véhicule a été mis 
en circulation en France le 1er mars 1971 
et affiche une puissance fiscale de 130 
chevaux.
Lors de la vente, M. X s’est acquitté de 
la TVA pour un montant de 5 682 euros, 
qu’il n’aurait pas payée s’il avait acheté le 
véhicule auprès d’un particulier en France. 
Par ailleurs, la délivrance du certificat 
d’ immatriculation à son nom coûtera 
3 007 euros à M. X, dont 3 000 euros de 
taxe régionale.
Le total des coûts fiscaux à l’achat s’élève 
pour M. X à 8 689 euros, soit environ 8 % 
du prix de vente TTC.

II. LA DÉTENTION D’UN VÉHICULE DE COLLECTION
Dans le cadre de la structuration de son 
patrimoine, le collectionneur-investisseur 
pourra décider de faire l’acquisition d’un 
véhicule de collection en son nom ou par 
l’intermédiaire d’une société qu’il détient.

LA DÉTENTION DIRECTE DU VÉHICULE DE 
COLLECTION
La seule détention directe d’un véhicule 
de collection ne fait peser aucune fiscalité 
sur le collectionneur, car l’impôt sur la 
fortune immobilière (IFI), entré en vigueur 
au 1er janvier 2018, ne vise que les biens 

La fiscalité des véhicules de collection*
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immobiliers. Par ailleurs, les véhicules de 
collection, en pratique dispensés de la 
taxe sur les véhicules d’occasion, sont 
également dispensés de la taxe dite 
« malus annuel  », de 160 euros, due 
annuellement à raison de la détention de 
véhicules polluants.

LA DÉTENTION INDIRECTE DU VÉHICULE DE 
COLLECTION
Sous l’empire de l’ancien impôt sur la 
fortune (ISF), supprimé à compter du 
1er janvier 2018, la détention indirecte 
d’objets de collection faisait entrer la valeur 
de ces derniers dans l’assiette imposable 
à l’ISF, alors qu’ils étaient exonérés en 
cas de détention par le redevable. Depuis 
la suppression de cet impôt, la détention 
indirecte d’un véhicule de collection ne 
présente plus d’inconvénients en matière 
d’imposition du capital.
La détention indirecte du véhicule de 
collection pourra toutefois déclencher 
l’exigibilité de la taxe sur les véhicules 
de sociétés (TVS), au niveau de l’entité 
propriétai re s ’ i l  s ’agit  d ’une société 
immatriculée en France. Pour les véhicules 
dont la première mise en circulation est 
intervenue avant le 1er juin 2004, la TVS 
pourra atteindre, annuellement, près de 
5 000 euros pour un véhicule essence dont 
la puissance est supérieure à 15 CV. Cette 
TVS n’est pas déductible pour les besoins 
de l’impôt sur les sociétés. En outre, les 
sociétés soumises à la TVS sont exonérées 
de la taxe « malus annuel ».
La détention d’un véhicule de collection par 
l’intermédiaire d’une entité génèrera des 
coûts fiscaux plus importants qu’en cas de 
détention en nom propre. Toutefois, une 
telle structuration peut être intéressante 
dans une optique de financement du bien 
et de division de sa propriété, ainsi que 
dans l’anticipation de la transmission du 
véhicule.

III. LA TRANSMISSION DES VÉHICULES
DE COLLECTION
LA VENTE DU VÉHICULE DE COLLECTION
Contrairement à la revente d’un véhicule 
ordinaire, la revente d’un véhicule de 
collection entraînera souvent la réalisation 
d’une plus-value.
La cession par un particulier d’un véhicule 
de collection est soumise à une taxe 
forfaitaire sur les objets de collection 
au taux global de 6,5 %. La taxe, qui se 
substitue à l’impôt sur le revenu, frappe le 
prix de vente et non la plus-value réalisée. 
Pour bénéf ic ier  de cet te  imposi t ion 
dérogatoire, le vendeur devra s’assurer qu’il 

dispose d’un véhicule de collection au sens 
de l’instruction douanière visée plus haut.
Si le cédant le désire, ou si son véhicule ne 
reçoit pas la définition fiscale d’un véhicule 
de collection, la plus-value réalisée sera 
soumise au régime de droit commun des 
plus-values sur biens meubles, au taux 
global de 36,2 %. La plus-value est alors 
réduite d’un abattement de 5 % par année 
de détention au-delà de la deuxième, 
permettant une exonération totale au bout 
de 22 ans.
Le particulier qui revend son véhicule de 
collection devra donc réaliser un arbitrage 
entre deux modes d’ imposi t ion,  qui 
dépendra du prix de vente, de la plus-value 
réalisée et de la durée de détention du 
véhicule.
Enfin, si le véhicule est détenu par une 
société, la plus-value réalisée contribuera à 
la formation du résultat imposable de cette 
société. La taxe forfaitaire n’est alors pas 
applicable.

DONATIONS ET SUCCESSIONS DE VÉHICULES DE 
COLLECTION
Un particulier peut également recevoir 
dans son patr imoine un véhicule de 
collection à la suite d’une donation ou d’une 
succession. Cette transmission donne lieu à 
la perception de droits de mutation.
En principe, les droits de succession et de 
donation sont assis sur la valeur vénale des 
biens transmis, estimée par le bénéficiaire 
de la donation ou de la succession. Des 
règles particulières s’appliquent aux objets 
d’art et de collection pour la détermination 
de cette valeur. En cas de vente publique 
dans les deux ans qui suivent le décès ou 

la donation, la valeur retenue correspond 
au prix net de la vente, après déduction des 
frais engagés. À défaut de vente publique, 
la valeur retenue diffère selon qu’il s’agit 
d’une succession ou d’une donation. En 
présence d’une succession, la valeur 
retenue est celle issue d’un inventaire, ou, 
si elle est plus élevée, celle figurant dans 
un contrat d’assurance en cours au jour 
du décès et datant de moins de dix ans. 
En cas de donation et en présence d’un 
contrat d’assurance, la valeur imposable 
est fixée à 60 % de la valeur assurée. En 
l’absence de vente publique et d’inventaire 
ou de contrat d’assurance, il revient au 
donataire ou à l’héritier de procéder à 
l’évaluation de la valeur du véhicule de 
collection reçu.
Ces règles de valorisation ne s’appliquent 
pas lorsque le véhicule ne répond pas 
à la définition fiscale des véhicules de 
collection. Elles ne s’appliquent pas non 
plus en cas de détention indirecte du 
véhicule car, dans cette hypothèse, ce 
sont les droits du défunt (ou du donateur) 
dans l’entité propriétaire du bien qui sont 
transmis, et non le véhicule lui-même. Ce 
mode de détention peut aussi mener à une 
réduction de l’assiette des droits dus, par 
la prise en compte de l’éventuel passif de 
l’entité propriétaire.
Les véhicules de collection transmis par 
donation ou succession sont soumis à un 
barème d’imposition dont les taux varient 
en fonction du lien de parenté avec le 
bénéficiaire (en ligne directe, il s’agit d’un 
barème compris entre 5 % à 45 %).
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L ’acheteur insatisfait d’une automobile de 
collection dispose de plusieurs actions 
à l’encontre du vendeur. La possibilité 
d’exercer certaines d’entre elles dépend 

de différents facteurs qui tiennent, notamment, à 
la forme de la vente et à la qualité des parties.
S’agissant de la forme de la vente, il convient de 
distinguer selon que la vente a eu lieu de gré à 
gré ou aux enchères et, au sein de cette dernière 
catégorie, selon que la vente est volontaire ou 
forcée. Ainsi, la garantie des vices cachés, qui a 
son siège aux articles 1641 et suivants du Code 
civil, « n’a pas lieu dans les ventes faites par 
autorité de justice »1.
S’agissant de la qualité des parties, il convient de 
distinguer selon que le vendeur, mais également 
l’acheteur, sont, ou non, des professionnels. 
Ainsi, certaines obligations – les obligations 
d’information et de garantie – pèseront plus 
lourdement sur le vendeur professionnel. Un 
acheteur professionnel est présumé connaître 
les vices de la chose qu’il acquiert et se verra 
opposer une clause excluant à l’avance la 
garantie s’il est un professionnel de la même 
spécialité que le vendeur. La qualité de 
« collectionneur averti » de l’acquéreur n’est 
pas non plus indifférente. Un vice sera plus 
difficilement reconnu caché à son égard. 
Avant d’envisager plus précisément quelles 
actions l’acheteur d’une automobile de collection 
peut exercer, il convient de préciser qu’il ne 
dispose d’aucun choix entre celles-ci. À chaque 
défaut correspond une action. Ce principe ne 
connaît que de rares exceptions.
À rebours de l’adage en vertu duquel l’acheteur 

doit être curieux, le droit contemporain impose 
une obligation d’information au vendeur. Il doit 
fournir à l’acheteur les éléments d’information 
qu’il connaît dont l’importance est déterminante 
pour le consentement de son contractant qui 
légitimement les ignore. La jurisprudence 
se montre assez sévère envers le vendeur 
professionnel lorsque le contrat est conclu 
avec un acheteur profane. Ainsi, à propos de 
la vente d’une automobile d’occasion, la Cour 
de cassation a pu décider que « le vendeur 
professionnel est tenu d’une obligation de 
renseignement à l’égard de son client et qu’il 
lui incombe de prouver qu’il a exécuté cette 
obligation »2.
Une telle obligation peut aussi participer de 
l’exécution du contrat et compléter les deux 
obligations principales du vendeur, « celle de 
délivrer et celle de garantir la chose qu’il vend »3. 
La délivrance impose, selon l’article 1604 
du Code civil, le transfert de la chose « en 
la puissance et possession » de l’acheteur. 
La chose délivrée doit être celle qui avait été 
prévue dans le contrat. Il n’en sera pas ainsi 
si le véhicule n’est qu’une réplique alors que 
le certificat d’immatriculation mentionnait un 
modèle authentique4. Par ailleurs, elle impose 
la délivrance des accessoires de la chose 
et notamment de la carte grise5. En cas de 
manquement à l’obligation de délivrance, 
l’acheteur pourra engager la responsabilité 
contractuelle du vendeur, demander l’exécution 
forcée ou résoudre le contrat. L’acheteur pourrait 
également se fonder sur le nouvel article 1223 
du Code civil, qui permet d’obtenir une réduction 

du prix « en cas d’exécution imparfaite de la 
prestation ».
Par ailleurs, le vendeur est tenu de fournir une 
chose exempte de vices cachés, vices qui selon 
l’article 1641 du Code civil rendent la chose 
« impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui 
diminuent tellement cet usage que l’acheteur ne 
l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un 
moindre prix, s’il les avait connus ». L’article 1649 
du même Code exclut la garantie dans les ventes 
faites par autorité de justice, mais elle se retrouve 
dans les ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques et, bien sûr, dans les ventes 
de gré à gré. Cette garantie est essentielle, du 
moins lorsque le défaut dont se plaint l’acheteur 
affecte le fonctionnement de la voiture. Ainsi, 
des vices affectant la structure et les organes 
mécaniques d’une Alfa Romeo, des fuites 
d’essence et d’huile ont été, fort logiquement, 
qualifiés de vices cachés6. 
Toutefois, la Cour de cassation a pu juger qu’une 
Jaguar de 1956, dont la carte grise portait la 
mention « véhicule de collection », était destinée 
« au seul usage de collection », si bien que les 
défauts dont se plaignait l’acheteur, à savoir des 
déformations de la structure causées par un choc 
avant gauche violent, ne rendaient pas le véhicule 
impropre à l’usage auquel il était spécialement 
destiné7. Ainsi, la destination d’objet de collection 
de l’automobile l’emporte parfois sur celle qui 
est de rouler. Un arrêt rendu par la cour d’appel 
de Nîmes8, à propos d’une Mercedes 280 SL 
de 1970, permet de comprendre quels sont les 
éléments qui caractérisent une telle destination. 
L’« ancienneté [du véhicule] (première mise en 

Les actions de l’acheteur insatisfait d’une automobile 
de collection à l’encontre du vendeur

Charles-Édouard Bucher
Professeur à la Faculté de droit de Nantes 
Directeur de l’Institut de recherche en droit privé (IRDP – EA 1166) 
Directeur du DU droit de l’art et de la culture 
Membre du Comité scientifique de l’Institut Art & Droit

1) Art. 1649 C. civ.
2) Civ. 1re, 15 mai 2002, n° 99-21.521 ; Bull. civ. I, n° 132.
3) Art. 1603 C. civ.
4) Civ. 1re, 20 sept. 2017, n° 16-20.066 (AC Cobra 427 de 1965).
5) Civ. 1re, 22 janv. 1991, n° 89-12.593 ; Bull. civ. I, n° 23 ; v. aussi, Civ. 1re, 31 janv. 1974, n° 72-13779 ; Bull. civ. I, n° 35 ; Civ. 1re, 5 oct. 1994, n° 92-13.319.
6) CA Paris, 16 oct. 1998, JurisData : 1998-022610.
7) Civ. 1re, 24 nov. 1993, n° 92-11.085 92-11.316 ; Bull. civ. I, n° 347 ; v. aussi, à propos d’une Jaguar XK 150, acquise aux enchères publiques : Civ. 1re, 22 avr. 1997, n° 95-12152 ; Bull. civ. I, n° 129. 
8) CA Nîmes, 11 mars 2008, RG n° 06/00166.
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9) Il instaure d’ailleurs un contrôle technique tous les cinq ans pour ces véhicules.
10) Annexe IX, 2.1.
11) Civ. 1re, 9 juin 2017, n° 16-10.548 (dans cette affaire, ces arguments avaient été mobilisés pour rejeter la demande de l’acquéreur fondée sur un défaut de conformité).
12) CA Versailles, 13 mars 1998.
13) CA Paris, 16 oct. 1998, JurisData : 1998-022610.
14) Certains vices seront néanmoins jugés indécelables, v. Civ. 1re, 19 mars 2009, n° 08-12657 ; Bull. civ. I, n° 62 (à propos de l’achat de deux véhicules Volskwagen Iltis, « importaient peu (…) les circonstances selon 
lesquelles M. X..., qui a pu être qualifié "d’amateur éclairé de ce type de véhicule", ne pouvait ignorer l’âge du bien, son état d’usure et son défaut d’entretien »). 
15) CA Nîmes, 18 déc. 1980, D. 1983, p. 29, note Ch. Larroumet (à propos de vibrations et turbulences d’air qui n’ont pas été considérées comme des vices d’une gravité suffisante). 
16) Sur cette question, v. Ch.-E. Bucher, « Le contrat de vente est-il un contrat spécial ? Réflexions à partir de la garantie des vices cachés », in Mélanges offerts à Geneviève Pignarre, LGDJ, 2018, p. 175.
17) Civ. 1re, 24 nov. 1954, JCP 1955, II, 8565, obs. H. B. 
18) CA Lyon, 20 févr. 2002, RG n° 2000/04728.
19) Civ. 1re, 14 mai 1996, n° 94-13.921.
20) CA Montpellier, 8 août 2007, RG n° 06/4634.

service en juillet 1970) influant sur sa destination 
d’objet de collection, son prix de vente au tiers 
de sa valeur s’il avait été en bon état d’usage 
immédiat, estimé de surcroît cohérent avec le 
coût des réparations jugées nécessaires par 
l’expert pour un tel usage, et le fait incontesté 
que l’acquéreur a expressément dispensé son 
vendeur de lui fournir au moment de la vente le 
procès-verbal du contrôle technique de moins 
de six mois rendu obligatoire lorsque la vente 
a pour objet un véhicule destiné à un usage 
courant immédiat, montrent que M. X... n’a pas 
entendu acquérir dans le but de se procurer un 
moyen de transport normal (le véhicule en cause 
pouvant fort bien être destiné à l’exposition), et 
savait pertinemment que son achat nécessiterait, 
pour une mise en état d’usage courant de 
transport, des réparations dont l’importance 
a été immédiatement révélée par l’écart entre 
le prix consenti par M. Y... et l’estimation d’un 
tel véhicule de collection en état normal de 
marche ».
On aurait pu penser que ces jurisprudences 
évolueraient depuis que l’arrêté du 9 février 
2009 relatif aux modalités d’immatriculation des 
véhicules ne restreint plus, comme le faisait celui 
du 5 novembre 1984, la circulation des véhicules 
de collection9. Le nouveau texte énonce en effet 
que l’utilisation de ces véhicules se fait « sans 
restriction géographique de circulation »10. 
Cependant, la Cour de cassation a récemment 
approuvé un arrêt d’appel qui avait relevé, à 
propos d’une Volvo P 1800 S de 1967, qu’une 
telle indication dans le certificat d’immatriculation 
informait l’acquéreur de la nécessité d’un usage 
particulièrement restreint11. Selon cet arrêt, « en 
dépit du fait que (…) [le véhicule] était présenté 
comme en état exceptionnel et immatriculé en 
carte grise normale, la mention de la carte grise 
“véhicule de collection” apposée lors de son 
immatriculation en France informait l’acquéreur 
de la nécessité d’un usage particulièrement 
restreint, que l’examen attentif du concours 
des volontés des parties révèle que la voiture 
ne pouvait être destinée à un autre usage 
que celui de collection et que ce n’est que 
postérieurement à la vente que l’acquéreur a 
exprimé son souhait d’un “usage plus important”, 
modifiant unilatéralement sa destination ». 
La volonté des parties, qui se révèlera au travers 

de nombreux indices indiqués par les juges, est 
donc essentielle pour déterminer quelle est la 
destination de l’automobile. 
Quoiqu’il en soit, pour que l’action en garantie 
puisse prospérer, il importe que les vices allégués 
soient cachés. Ainsi, ont été jugés comme non 
apparents les défauts électriques et une vibration 
importante du train avant, rendant une MG 
cabriolet de 1972 désagréable à conduire et 
dangereuse, lesquels « ne pouvaient se révéler 
qu’au travers de l’examen par un professionnel 
ou à l’occasion d’une conduite prolongée »12. 
La jurisprudence pourra prendre en compte la 
qualité de l’acheteur, selon qu’il est ou non un 
professionnel13 ou un spécialiste14, pour retenir ou 
exclure le caractère caché du vice.
Il importe encore que ces vices rendent la 
chose impropre à son usage normal15 et soient 
antérieurs à la vente. 
Lorsqu’un vice caché est caractérisé, l’acheteur 
pourra rendre la voiture et se faire restituer le 
prix. Il exercera alors l’action rédhibitoire. Il ne 
sera néanmoins pas tenu de verser à l’acheteur 
une indemnité liée à l’utilisation de l’automobile 
ni même à l’usure qui en serait résultée16. Il 
pourrait, en revanche, préférer garder le véhicule 
et se faire rendre une partie du prix. C’est l’action 
estimatoire. Lorsque le vendeur connaissait les 
vices, il est tenu, outre la restitution du prix qu’il en 
a reçu, de tous les dommages et intérêts envers 

l’acheteur. En revanche, s’il les ignorait, il ne sera 
tenu qu’à la restitution du prix, et à rembourser 
à l’acquéreur les frais occasionnés par la vente. 
Selon la jurisprudence, le vendeur professionnel 
est réputé irréfragablement connaître tous les 
vices, même les vices les plus indécelables17.
Le contrat peut comporter une clause limitative 
ou exclusive de garantie. Lorsque le vendeur 
est un professionnel, il ne pourra s’en prévaloir 
à l’encontre de l’acquéreur, que si celui-ci est 
non seulement un professionnel mais encore 
un professionnel de la même spécialité que lui. 
Il a notamment été jugé qu’un concessionnaire 
ne pouvait se prévaloir de la clause excluant la 
garantie légale des vices cachés à l’encontre 
d’un mari et de sa femme, acquéreurs d’une 
Porsche 911 SC, qui exerçaient tous les deux le 
métier de professeur18. 
Enfin, il convient de préciser que lorsque le défaut 
constitue un vice caché, l’acquéreur ne peut pas 
agir sur un autre fondement, et notamment sur 
le terrain du défaut de conformité ou de l’erreur 
sur la substance19. L’action en nullité pour dol 
fait exception à cette interdiction. Ainsi l’acheteur 
d’une BMW 328 d’avant-guerre, délivrée avec 
une carte grise qui concernait un modèle de 
ce type, propriété du Musée de l’automobile de 
Munich, a pu obtenir l’annulation de la vente pour 
dol du vendeur20.
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Les rallyes de véhicules de collection 
connaissent un fort engouement. 
Sur le calendrier de tout passionné 
figurent les dates de rendez-vous 

incontournables :  Coupe des Alpes, 
Rallye des princesses, Rallye Neige et 
glace, Trophée des Alpes, Maroc Classic, 
Rallye des Légendes, notamment. Tout 
conducteur, amateur ou chevronné, pourra 
ainsi rouler au volant de sa BMW, de son 
Alfa Romeo, de son Alpine Renault, de sa 
Jaguar, de son Austin-Healey, de sa Lancia 
ou de sa Porsche.
L’appellation « rallye » recouvre néanmoins 
des réalités fort diverses. Les plaquettes 
de présentat ion de ces évènements 
parlent de « randonnée touristique  », 
de « manifestation de loisirs ayant pour 
but de rassembler des propriétaires de 
véhicules de collection ou d’exception, 
en dehors de toute notion de sport, de 
vitesse, de compétition ou de course », 
d’« épreuve de vi tesse  » ou encore 
d’ « épreuve de régularité  ». Certains 
rallyes sont chapeautés par la Fédération 
française du sport automobile (FFSA) et 
s’intègrent dans des championnats ou 
coupes (coupe de France des rallyes 
VHC, championnat de France historique 
de la Montagne, championnat de France 
historique des circuits,  championnat 
de France des Ral lyes VHC, ral lyes 
historiques de régularité sportive, rallyes 
de régularité historiques). Ces évènements 
se dérouleront sur circuits ou sur routes 
ouvertes à la circulation ou neutralisées. 
Quant au Code du sport, il distingue, au 
titre d’évènements « organisés sur les voies 
ouvertes ou dans les lieux non ouverts 

à la circulation publique et comportant 
la participation de véhicules terrestres 
à moteur », la « concentration » de la 
« manifestation »1. La « concentration » 
cor respond à  un  «  r a ssemb lemen t 
comportant la participation de véhicules 
terrestres à moteur, qui se déroule sur la 
voie publique ou ouverte à la circulation 
publique dans le respect du Code de 
la route, qui impose aux participants un 
ou plusieurs points de rassemblement 
ou de passage et qui est dépourvu 
de tout classement, temps imposé ou 
chronométrage ». La « manifestation » 
désigne un « regroupement d’un ou de 
plusieurs véhicules terrestres à moteur et 
d’un ou de plusieurs pilotes ou pratiquants 
visant à présenter, de façon organisée 
pour les spectateurs, un sport mécanique 

sous ses différentes formes ». Par ailleurs, 
une « compétition », « dont l’objectif 
est l’obtention des meilleurs résultats 
possibles », est en principe assimilée 
à une manifestation. Cette distinction 
emporte, notamment, des différences 
quant au régime auxquels sont soumis ces 
évènements, simple déclaration ou, au 
contraire, autorisation administrative. 
La mul t ip l ica t ion  de ra l lyes accroî t 
mécaniquement le risque de survenance 
de dommages. La responsabilité civile de 
l’organisateur pourra alors être recherchée. 
Il convient de distinguer selon que la 
victime participait au rallye ou n’y assistait 
qu’en tant que simple spectatrice.
Le participant engagera la responsabilité 
contractuelle de l’organisateur dès lors qu’un 
contrat les lie. Les textes applicables sont 

La responsabilité civile des organisateurs de rallyes 
de véhicules de collection

Charles-Édouard Bucher
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1) Art. R. 331-18, Code du sport.
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2) Civ. 1re, 25 janv. 2005, n° 02-15.861 ; Bull. civ. I, n° 46 ; CA, ch. civile A, 22 juin 2016, RG n° 14/00883 (Alpine Renault).
3) Civ. 1re, 27 mai 1999, n° 97-16.200 ; Bull. civ. I, n° 104 (en l’espèce, les concurrents étaient suffisamment informés par l’organisateur des conditions de course) ; v. aussi, CA, Paris, 16 mai 1984, D. 1985, IR, 148, obs. 
Alaphilippe (l’organisateur de course cycliste sur une route ouverte à la circulation doit informer les coureurs de l’obligation de respecter le Code de la route).
4) Civ. 1re, 12 juill. 1954, JCP 1954, II, 8331, note Blin (course de chevaux). 
5) Civ. 2e, 13 janv. 1988, n° 84-16.561.
6) V. art. R. 331-30, Code du sport. 

regroupés dans une sous-section du Code 
civil intitulée « la réparation du préjudice 
résultant de l’inexécution du contrat », aux 
articles 1231 et suivants. La responsabilité 
pourra être mise en jeu si trois conditions 
sont réunies : l’inexécution d’une obligation, 
un dommage et un lien de causalité entre 
cette inexécution et le dommage. Ces deux 
dernières conditions n’appellent pas de 
remarques particulières sauf à préciser 
que, bien sûr, la victime pourra obtenir 
réparation de ses préjudices tant corporels 
que matériels. La première condition, à 
savoir l’inexécution d’une obligation, mérite 
quelques précisions. L’organisateur n’est 
tenu que d’une obligation de moyens qui 
lui impose de prévenir la survenance des 
risques dans la mesure du possible2. La 
victime sera tenue de rapporter la preuve 
d’une faute, laquelle peut consister en une 
simple négligence ou une imprudence dans 
les mesures prises pour assurer la sécurité 
de l’évènement. Parce que le participant a, 
au cours du rallye, un rôle actif, il n’est pas 
concevable de faire peser sur l’organisateur 
une obligation de résultat. Cette faute 
pourrait aussi consister en une information 
insuffisante délivrée au participant3. 

L’organisateur pourrait s’exonérer en 
prouvant qu’un cas de force majeure a 
empêché l’exécution de son obligation, 
lequel consiste, selon l’article 1218 du 
Code civil, en « un événement échappant 
au contrôle du débiteur, qui ne pouvait 
être raisonnablement prévu lors de 
la conclusion du contrat et dont les 
effets ne peuvent être évités par des 
mesures appropriées ». La preuve d’un 
te l  événement  n ’est  néanmoins pas 
chose simple. L’organisateur pourra 
plus aisément se prévaloir d’un fait de 
la victime, notamment le non-respect du 
Code de la route ou une faute de conduite 
du participant. Si ce fait présente les 
caractères de la force majeure, ou si 
en raison de son rôle, il a été la cause 
exclusive du dommage, l’organisateur 
sera totalement exonéré. L’exonération 
ne sera en revanche que partielle si ce 
fait, qui ne constitue pas un cas de force 
majeure, est fautif. 
Le contrat conclu entre le participant 
et l’organisateur contient souvent une 
c lause exclus ive de responsabi l i té. 
Une telle clause est, par principe, valable. 
Il est néanmoins possible d’en contester la 

validité ou même de la priver d’efficacité 
si l’organisateur s’était rendu coupable 
d’une faute lourde ou d’une faute dolosive 
comme le prévoit l’article 1231-3 du Code 
civil.
S ’ a g i s s a n t  d e s  s p e c t a t e u r s ,  l a 
responsabil i té de l ’organisateur sera 
contractuelle si un contrat a été conclu. 
Ce qui a été dit pour les participants vaut 
pour les spectateurs. En effet, l’obligation 
de l’organisateur n’est, ici aussi, que de 
moyens4. Cette responsabilité sera, plus 
souvent, extracontractuelle, faute de 
contrat, lorsque la manifestation aura été 
librement ouverte au public. La preuve 
d’une faute des organisateurs devra être 
établie sur le fondement des articles 
1240 et 1241 du Code civil. Il a notamment 
été jugé que le fait d’avoir laissé des 
spectateurs s’installer à des endroits 
dangereux5 constitue une faute. 
L ’organisateur souscr i ra  une pol ice 
d ’ a s s u r a n c e  c o u v r a n t  s a  p r o p r e 
responsabilité civile6. 
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HAUTS-DE-SEINE
Enquête préliminaire après le décès 
d’un résident en EHPAD

Le 24 avril, le parquet de Nanterre a ouvert 
une enquête préliminaire après le décès 
d’un résident de l’EHPAD de Chaville, mort 
des suites du coronavirus. La famille de 
ce résident avait porté plainte pour 

 », « 

manque d’hygiène, de mesures sanitaires 
et de respect des gestes barrières avant 

rapporte . L’enquête a été 

Partout en France et notamment en Île-
de-France, des EHPAD sont visés par 
des plaintes après des décès dus au 
Covid-19. « 

 », selon Me Arakelian, qui 
défend des familles de résidents décédés, 
entre autres à l’EHPAD de Chaville et de 
Clamart.

PARIS 
Un masque réutilisable offert  
à chaque Parisien

Alors que le port du masque est 
recommandé par l’Académie nationale de 
médecine et désormais obligatoire dans 

habitants à s’équiper, la Ville de Paris met 
à leur disposition un masque en tissu 
lavable. Depuis le 11 mai, il est 
ainsi possible de réserver son 
masque, ainsi que ceux des 
membres de son foyer 
âgés de plus de 11 
ans, via un formulaire 
disponible sur le site 
Internet de la Ville, au 
créneau de son choix, 
avant de venir le(s) 
retirer gratuitement 
en pharmacie. Ils seront 
offerts sur présentation 
d’un bon de retrait et d’une 
pièce d’identité. Attention, 
les créneaux sont pris d’assaut et 

à court de masques. Par ailleurs, toutes les 
pharmacies ne participent pas au dispositif, 
et il n’existe pas de liste des pharmacies 
volontaires.

ESSONNE
Échecs : le premier championnat  
de France virtuel

Les 16 et 17 mai prochains, la ville d’Orsay 
et la Fédération française d’échecs (FFE) 
organisent le premier Championnat de 
France d’échecs rapides en ligne. Le 
championnat qui devait se tenir du 21 au 

24 mai à Orsay ne pouvant avoir lieu 
à cause de la crise sanitaire, ce 

championnat virtuel « 
» va donc le remplacer. 

Il sera retransmis en 
direct et commenté par 
Kevin Bordi, célèbre 
sur les réseaux sociaux 
grâce à sa chaîne 

 ». « 

 », a 
précisé la FFE. Pour cette 

édition 2020, 7 000 euros sont 
à remporter et 20 % du montant 

total des inscriptions seront reversés à la 
lutte contre le coronavirus, 

et à 
des centres hospitaliers de Longjumeau et 
Orsay. 

SEINE-SAINT-DENIS

dans le 93

L’Observatoire régional de santé d’Île-
de-France a publié le 11 mai dernier 
un rapport sur la surmortalité liée au 
coronavirus dans la Région. L’enquête 

 
» sont beaucoup plus touchés. Ainsi, entre 
le 1er mars et le 10 avril, la plus forte 
hausse concerne le 93, qui a enregistré 
une augmentation du nombre de décès 
de 118,4 % par rapport à la même 
période l’an dernier. Ces habitants sont 
plus à risque d’être contaminés car « 

 », expliquait Isabelle Grémy, 
directrice de l’Observatoire le 12 mai, sur 

. Ces territoires très touchés par 
le virus sont également des « 

» (dans les domaines 
des transports, déchets, commerce 
d’alimentation, etc.), qui représentent 
500 000 personnes en Île-de-France, et « 

 ».

L’Île-de-France 
a commandé et reçu

30millions
de masques 

à la date du 6 mai.

Véhicule de collection et Droit

Brèves
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La Ferrari 250 GTO n’est pas seulement 
une Ferrari, c’est, de l’avis partagé par 
une grande majorité de passionnés 
de sport automobile, « la » Ferrari, 

le modèle le plus abouti de la marque au 
cheval cabré. Construite à seulement trente-
six exemplaires entre 1962 et 1964, la Ferrari 
250 GTO, pour « Gran Turismo Omologata », 
succède à un autre modèle mythique, la 250 
GT Short Wheel Base, la « SWB ». 
La belle Italienne se trouve propulsée sur 
le devant de la scène médiatique lorsqu’un 
exemplaire change de mains. La situation 
n’est pas rare, mais les compteurs s’affolent. 
Le troisième exemplaire construit, répertorié 
sous le numéro de châssis #3413, victorieux 
du championnat d’Italie GT de 1962, a atteint 
la somme de 48 405 000 $, lors d’une vente 
organisée par la maison RM Sotheby’s à 
Monterey durant l’été 2018. C’est plus que 
celui portant le numéro de châssis #3851, qui 
s’était classé 2e au Tour de France automobile 
en 1962 et adjugé 38 115 000 $ lors d’une 
vente par Bonhams le 14 août 2014. La voiture 
victorieuse du Tour de France de 1964 et 4e 
des 24 heures du Mans l’année précédente 
sous les couleurs de l’Écurie Francorchamps 
(châssis #4153) a, quant à elle, changé de main 
lors d’une transaction privée en 2018, pour un 
montant de 80 000 000 $. 
Cette automobile de légende se retrouve 
parfois – plus rarement heureusement – sur le 
devant de la scène juridique. À la fin de l’année 
dernière, se tenait à Londres un procès car 
un modèle avait été vendu sans sa boîte de 
vitesses à cinq rapports d’origine. L’acheteur le 
savait, mais il pensait récupérer plus facilement, 
et moins onéreusement, cette pièce finalement 
localisée aux États-Unis. Les juridictions 
françaises ont également eu à connaître du 
mythique bolide. Une bataille juridique oppose 
en effet depuis plusieurs années trois enfants, 

héritiers de la veuve de Monsieur X, ayant 
bâti sur les terres de son château un circuit 
automobile et un musée abritant sa collection 
constituée à une époque où ces fabuleux 
véhicules de course étaient moins prisés. Deux 
ans après le décès de son père en 2012 et un 
an après celui de sa mère, un des fils, alerté 
par le gardien du musée de la disparition 
d’un véhicule, avait déposé plainte auprès du 
commissariat de police de son domicile. Le 
véhicule manquant est une Ferrari 250 GTO, 
un modèle de 1964, qui se différencie du 
modèle sorti deux ans plus tôt par un arrière 
modifié et un pare-brise plus aérodynamique 
pour répondre à la réglementation sportive 
qui avait changé entre temps. Sous le numéro 
de châssis #5373 et les couleurs du North 
American Racing Team (N.A.R.T.) de Luigi 
Chinetti, importateur Ferrari aux États-Unis et 
ami personnel d’ « Il Commendatore », ce 
bolide termina les 24 heures du Mans 1964 à la 
9e place. Ce véhicule avait été vendu le 11 avril 

2014 par son frère, à un riche taïwanais au prix 
de 46 500 000 $ à l’insu de ses cohéritiers. Sa 
sœur a alors porté plainte. 

À QUI APPARTENAIT DONC LE BOLIDE ?
Le second fils soutenait qu’il l’avait reçu en 
cadeau de la part de son père après un grave 
accident de voiture survenu en mai 1978 dont il 
était sorti miraculeusement vivant. Le certificat 
d’immatriculation du véhicule était à son nom 
et il s’était, selon ses dires, toujours comporté 
en propriétaire du véhicule. Il pouvait donc 
librement en disposer. Faux, lui répondaient 
sa fratrie. Le véhicule constituait un actif de la 
succession de sorte que sa vente sans leur 
accord était fautive.
Dans son jugement du 7 mars 2019, le 
tribunal correctionnel de Guéret avait donné 
raison au fils prétendument propriétaire. La 
Ferrari 250 GTO ne faisait pas partie de la 
succession. Sur le plan pénal de l’affaire, 
il avait été relaxé. L’abus de confiance ou 

Bataille pour une Ferrari 250 GTO

Infirmant la décision de première instance, la cour d’appel de Limoges a jugé en janvier dernier que la GTO, 
vendue à un peu plus de 46 millions de dollars par un des enfants à l’insu de ses cohéritiers, relevait de l’actif de la 
succession et le condamne à en restituer sa valeur en numéraire.

Charles-Édouard Bucher, 
Professeur à la Faculté de droit de Nantes, 
Directeur de l’Institut de recherche en droit privé (IRDP-EA 1166), 
Membre du comité scientifique de l’Institut art & droit

D
.R

.

Véhicule de collection et Droit



 Journal Spécial des Sociétés - Samedi 16 mai 2020 – numéro 30 19 Journal Spécial des Sociétés - Samedi 16 mai 2020 – numéro 30 19

« fait par une personne de détourner, au 
préjudice d’autrui, des fonds, des valeurs 
ou un bien quelconque qui lui ont été 
remis et qu’elle a acceptés à charge de 
les rendre, de les représenter ou d’en 
faire un usage déterminé » (article 314-1 
du Code pénal), n’était pas caractérisé. En 
effet, le doute devait profiter au prévenu et 
un des éléments constitutifs de l’infraction 
pénale, à savoir l’absence de titre, faisait 
défaut.
Son frère et sa sœur, ainsi que le mandataire 
de l’indivision successorale qui avait été 
désigné par le président du tribunal de 
grande instance de Guéret, ont interjeté 
appel.
Dans son arrêt rendu le 8 janvier dernier, 
la chambre correctionnelle de la cour 
d’appel de Limoges infirme le jugement. 
Elle « condamne le fils prétendument 
propriétaire à restituer en numéraire à 
l’indivision successorale X la valeur du 
véhicule détourné de l’actif successoral, soit 
46 500 000 $ augmentée de la commission 
de 1 500 000 $, soit au total 48 000 000 de 
dollars, à charge pour le fils prétendument 
propriétaire de s’acquitter de la somme 
due en convertissant le montant de la 
condamnation en euros au cours du change 
au jour et au lieu du paiement ». 
Les juges l imougeauds ont en ef fet 
estimé que la remise du véhicule au fils 
prétendument propriétaire par son père 
n’était pas établie puisqu’il était resté dans la 
collection du musée. Il n’y avait donc pas eu 

de don manuel de Monsieur X à ce fils. Par 
ailleurs, la Cour a rappelé que l’établissement 
de la carte grise au nom d’une personne 
n’emporte aucune conséquence quant à la 
propriété d’un véhicule, la carte grise n’étant 
qu’une pièce administrative permettant 
la circulation d’un véhicule. Les juges ont 
encore relevé qu’aucun certificat de cession 
valable n’était versé aux débats. Enfin, ils ont 
souligné que c’est la veuve de Monsieur X 
qui avait, peu de temps après le décès de 
son époux, reçu une offre d’achat de la 
voiture pour un montant de 53 000 000 $ 
émise par un autre collectionneur. C’ést 
elle qui y avait répondu sans mentionner 
qu’il revenait à son fils de l’accepter, ni s’il 
entendait lui donner suite. 
Le fils prétendument propriétaire n’était donc 
pas en mesure d’établir qu’il avait reçu la 
voiture par don manuel. 
Pouvait-il néanmoins se prévaloir du fameux 
adage « en fait de meubles, la possession 
vaut titre » de l’article 2276 du Code civil ? Si 
tel était le cas, il aurait été dispensé d’établir la 
donation : la possession du bien fait présumer, 
sauf preuve du contraire, une acquisition 
régulière de la propriété. La Cour de cassation 
décide en effet que le possesseur, qui ne 
peut établir que les biens lui ont été donnés 
par le défunt de son vivant, peut se prévaloir 
de la possession, et de la présomption qu’elle 
implique « sans même être obligé de prouver 
le don manuel qu’il invoque comme cause de 
sa possession » (Cour de cassation, Chambre 
des requêtes, 5 décembre 1893). 

Cela présuppose toutefois que le prétendu 
possesseur puisse se prévaloir d’une 
possession véritable. Or, selon l’arrêt de 
la cour d’appel de Limoges, « Monsieur X 
qui est resté en possession de ce véhicule 
n’a fait que le mettre à la disposition du fils 
prétendument propriétaire pour lui permettre 
de le conduire ». Le fils n’en était, tout au plus, 
que le détenteur précaire. 
En vendant le véhicule à un tiers à l’insu de ses 
cohéritiers et donc en soustrayant un bien de 
la succession de sa mère, le fils prétendument 
propriétaire a commis une faute civile.
Il a été condamné à restituer la valeur en 
numéraire du véhicule détourné. Il a par 
ailleurs été condamné à verser à chacun 
des membres de la fratrie la somme de 
10 000 euros en réparation du préjudice moral. 
Toutefois, les juges n’ont pas fait droit à la 
demande de sa sœur de le voir condamné au 
paiement du manque à gagner correspondant 
à la différence entre la somme perçue et la 
somme proposée à leur mère en 2013. Il 
n’était en effet pas établi que l’offre faite par 
un autre collectionneur était toujours valable 
en avril 2014 et que le fils prétendument 
propriétaire en ait eu connaissance. Les juges 
n’ont pas non plus fait droit à la demande 
d’indemnisation du préjudice qui tiendrait à la 
perte de valeur de la collection toute entière. 
Puisqu’il n’était pas établi que la valeur des 
autres automobiles ait été affectée par la vente 
de la 250 GTO, le préjudice n’était pas certain. 

2020-5729
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Selon une récente étude du marché 
des véhicules de collection en 
F rance,  p lus  d ’un mi l l i on  de 
véhicules anciens sont immatriculés 

en  F rance 1.  Leurs  co l l ec t i onneurs , 
dénombrés pour 200 000 environ, sont très 
majoritairement des hommes (98 %) d’un 
âge moyen de 55 ans, mais qui rajeunissent 
d’année en année. Il est intéressant de 
relever à cet égard que l’âge moyen du 
premier achat d’un collectionneur de 
véhicules de collection est désormais de 
35 ans.
L’on peut constater, au regard des prix 
enregistrés lors de la vente de prestigieux 
modèles tels que Porsche ou Ferrari, que 
des pièces de collection présentant un 
intérêt historique battent régulièrement 
des records. La maison Artcurial qui a fait 
de la vente aux enchères de véhicules 
de collection une spécialité reconnue 
enregistre ainsi des transactions à des prix 
de plus en plus exceptionnels.
Citroën reste pour l ’heure la marque 
préférée des collectionneurs français. 
À titre d’exemple, la cote des 2CV ainsi 
que du modèle DS, tant appréciés des 
collectionneurs, a plus que doublé en dix 
ans2.
Phénomène à souligner, l’apparition d’une 
nouvelle génération de collectionneurs, les 
« youngtimers », lesquels se tournent vers 
des modèles plus contemporains et moins 
hexagonaux.
La règlementation douanière à laquelle ces 
collectionneurs français sont confrontés lors de 
l’importation ou de l’exportation des véhicules 
acquis ou cédés hors de l’Union européenne 
est issue du droit communautaire et de la 

jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 
européenne (CJUE).
Rappelons sur ce point que l’union douanière 
des États membres de l’Union européenne, 
établie en 1968, a permis d’harmoniser les droits 
de douane sur les marchandises provenant 
de pays tiers ; les mêmes classifications 
et tarifs s’imposant ainsi uniformément aux 
marchandises importées au sein des États 
membres en provenance du reste du monde, 
sans qu’aucun droit de douane ne soit par 
ailleurs appliqué au sein de l’Union.
Cet art ic le  vise à rappeler de façon 
synthétique le dispositif douanier applicable 
à l’importation et l’exportation de véhicules 
de collection, lequel a été réformé en 2013 en 
vue de simplifier les règles de dédouanement 
antérieures, qui étaient significativement plus 
complexes, car issues de textes multiples, 
souvent contradictoires, de bulletins officiels 
des douanes3 et de notes explicatives 
tirées de la règlementation applicable aux 
œuvres d’art et objets de collection, ainsi 
que des arrêts de la CJUE qui y ajoutaient 
une condition supplémentaire4, liée à l’intérêt 
historique ou ethnographique du véhicule 
importé : « sont présumés présenter un intérêt 
historique ou ethnographique, les véhicules – 
qui se trouvent dans leur état d’origine, sans 
changement substantiel des châssis, système 
de direction ou de freinage, âgé d’au moins 
30 ans et correspondant à un modèle ou type 
dont la production a cessé ou ceux fabriqués 
avant 1950, même s’ils ne sont pas en état de 
circuler ».
Le dispositif actuel n’en est pas moins 
complexe, la tarification et les formalités 
douanières étant strictement appliquées par 
les services compétents, lesquels contrôlent 

la nomenclature des véhicules et, par suite, 
leur valeur, la catégorie dont ils relèvent et les 
tarifs douaniers qui leur sont applicables.

RAPPEL DES RÈGLES DE TERRITORIALITÉ
Les tarifs au sein de l’Union européenne 
sont régis par le système TARIC5, le Tarif 
Intégré de l’Union européenne, lequel permet 
l’uniformisation des taux et formalités applicables 
lors de l’importation de marchandises au sein de 
l’Union ou de leur exportation au départ de l’UE.
TARIC établit un dispositif simple de classification 
des voitures de collection : dès lors qu’elles 
répondent aux critères cumulatifs posés 
pour l’application de la position 9705 de la 
nomenclature communautaire, leur importation en 
France et leur exportation vers un État tiers sont 
exonérées de droits.

LES CRITÈRES REQUIS POUR PRÉTENDRE À LA
QUALIFICATION DE VÉHICULE DE COLLECTION
Depuis le 1er janvier 2014, afin de relever de la 
nomenclature tarifaire 9705 et ainsi être qualifié de 
véhicule de collection, un véhicule automobile doit 
répondre aux trois critères cumulatifs suivants6:
• se trouver dans son état d’origine, sans 
modification substantielle du châssis, de 
la carrosserie, du système de direction, de 
freinage, de transmission ou de suspension ni 
du moteur. Les réparations et les restaurations 
sont autorisées ; les pièces, accessoires et unités 
endommagés ou usés peuvent être remplacés 
pour autant que le véhicule soit conservé et 
maintenu dans un bon état sur le plan historique. 
Les véhicules modernisés ou modifiés sont 
exclus ;
• être âgé d’au moins 30 ans ;
• correspondre à un modèle ou type dont la 
production a cessé.

1) Publication du site Interenchères.
2) Statistiques fournies par les organisateurs du Salon Rétromobile, février 2020.
3) BOD n° 5513 du 1er mars 1991 définissant essentiellement des critères d’âge et de volume de production et de l’autre.
4) Voir, affaire C-200-84 et C-252-84, 10 octobre 1985.
5) Règlement CEE numéro 2658/87 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun.
6) Circulaire du 8 septembre 2014, NOR : FCPD1421298C.

Les formalités et les taxes de douane  
pour l’import/export de véhicules de collection

Line-Alexa Glotin
Avocat Associé,
Cabinet UGGC
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En outre, sont automatiquement considérés 
comme véhicules de collection :
• les véhicules dont il peut être prouvé, quelle que 
soit la date de leur fabrication, qu’ils ont participé à 
un événement historique ;
• les véhicules de compétition dont il peut être 
prouvé qu’ils ont été conçus, construits et utilisés 
exclusivement pour la compétition et qu’ils 
possèdent un palmarès sportif significatif.
De plus, les pièces et accessoires de véhicules sont 
classés dans cette position à condition qu’il s’agisse 
de pièces ou d’accessoires originaux de véhicules 
de collection, que ces objets soient âgés d’au moins 
30 ans et que leur production ait cessé.
Les répliques et les reproductions sont exclues, à 
moins de satisfaire aux trois critères ci-dessus.
Relevons que les trois critères susvisés constituent 
pour chacun des présomptions simples, qu’il 
convient par conséquent de justifier et que les 
services de l’administration ont la faculté de 
contrôler et contester.
En pratique, un véhicule automobile répondant 
aux conditions rappelées ci-dessus pourra être 
dédouané en tant que véhicule de collection 
(position 9705) et bénéficier d’une exemption de 
droits de douane.
Il peut également bénéficier d’un taux réduit de 
TVA applicable au jour de son importation.
S’il ne répond pas en revanche à chacun de 
ces critères, le véhicule devra être déclaré 
comme marchandise relevant du chapitre 87 de 
la nomenclature douanière (position tarifaire 
8703 pour un véhicule de tourisme, par exemple). 
Les droits de douane en résultant étant calculés à 
un taux compris entre 10 % et 22 % selon le type 
de véhicule ; la TVA étant par ailleurs due au taux 
de droit commun.

FORMALITÉS
Les autorités douanières françaises utilisent un 
portail en ligne rendant la procédure déclarative 
relativement simple lors d’une opération 
d’importation ou d’exportation en provenance ou 
à destination de France7.
Il est utile de rappeler que :
• un propriétaire d’une voiture ancienne 
immatriculée avant le 1er janvier 1960 et 
titulaire d’une carte grise standard pourra la 
faire immatriculer sous la catégorie véhicule 
de collection en présentant une attestation de 
contrôle technique datant de moins de deux ans ;
• en cas de cession, le vendeur d’un véhicule 
immatriculé en carte grise standard devra 
fournir à l’acquéreur une attestation de contrôle 
technique favorable de moins de six mois ;
• l’acquéreur d’un véhicule en provenance de 
l’étranger, quelle que soit la date de première 
mise en circulation, devra présenter un contrôle 

technique favorable (passé en France ou au sein 
d’un État membre) de moins de six mois en vue 
d’une première immatriculation en France, sous la 
catégorie véhicule de collection ou non ;
• seuls les titulaires de carte grise relative à 
un véhicule de collection seront dispensés du 
renouvellement du contrôle technique si leur 
véhicule a été construit avant 1960.
En pratique, la personne sollicitant un certificat 
d’immatriculation portant la mention « véhicule de 
collection » doit présenter les pièces suivantes :
• le certificat fiscal 1993 VT REC (véhicules 
provenant de l ’UE) ou le certif icat de 
dédouanement « 846 A » datant de moins de 
quatre mois (véhicules hors UE) ;
• une attestation de contrôle technique favorable 
de moins de six mois ;
• une attestation de datation délivrée par la FFVE ou 
le certificat de conformité délivré par le constructeur ;
• l’ancien certificat d’immatriculation étranger ;
• un certificat de cession ou la facture du vendeur 
établie au nom de l’acheteur ;
• le formulaire Cerfa n°13754*03 de demande de 
certificat rempli ;
• une pièce d’identité française ou étrangère ;
• un justificatif de domicile (facture électricité, 
d’eau, téléphone fixe ou acte de propriété) ;
• le montant de la taxe exigée par la Préfecture 
pour établir le certificat d’immatriculation.
Le certificat d’immatriculation peut être établi aux 
noms de plusieurs personnes.
Cependant, pour l’achat d’un véhicule dans tous 
pays de l’Union européenne, il est obligatoire de 
fournir aux services compétents un imprimé fiscal 
pour l’immatriculation du véhicule.
En France, cet imprimé doit être retiré auprès du 
service des impôts des entreprises du domicile 
du demandeur, dans un délai de 15 jours après 

importation du véhicule sur présentation des 
pièces suivantes :
• original et copie de la facture d’achat du 
véhicule remis par le vendeur ;
• original ou copie du certificat d’immatriculation 
du pays d’origine.
Ces deux documents doivent être traduits en 
français et certifiés conformes par les autorités 
localement compétentes.

LE CONTENTIEUX DOUANIER
Depuis l ’évolution et la refonte de la 
réglementation en 2014, le contentieux douanier 
relatif aux véhicules de collection a sensiblement 
baissé.
Les caractéristiques précédemment requises 
pour faire partie d’une collection, telles que 
posées par l’arrêt rendu le 3 décembre 1998 par 
la CJUE8, à savoir être relativement rares, ne pas 
être normalement utilisés conformément à leur 
destination initiale, faire l’objet de transactions 
spéciales en dehors du commerce habituel 
des objets similaires utilisables et présenter une 
grande valeur, sont désormais considérées 
comme respectées pour les véhicules répondant 
aux trois critères rappelés ci-dessus.
S’agissant de ces critères, il est dans tous les cas 
pertinent de les valider scrupuleusement avec 
l’aide d’experts et de spécialistes du droit fiscal 
et douanier et ce, préalablement à l’importation 
ou l’exportation envisagée par les propriétaires 
de véhicules de collection, afin de sécuriser ces 
opérations transfrontalières, et ce d’autant que 
ces transactions soulèvent souvent d’autres 
points de droit à anticiper, notamment au plan 
culturel et fiscal.

2020-5877

7) Voir le lien : https://www.douane.gouv.fr/service-en-ligne/declaration-en-douane-fret-traditionnel-delta-g
8) CJUE n°259/97 du 3 décembre 1998 Uwe Clees.
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E n  2 0 0 5 ,  M a t h i e u  F l o n n e a u 
c r é e  a v e c  u n  c o l l è g u e  l e 
premier séminaire académique 
d’histoire de la mobilité, ouvert à 

l’interdisciplinarité, en marge de ce qui se 
faisait auparavant, à savoir des séminaires 
plus en silo sur l’étude traditionnelle des 
transports. L’idée est alors d’élargir le 
champ de la réflexion aux déplacements, 
aux choix sociaux, politiques, bien au-
delà de la seule dimension technique 
qui n’épuise pas la notion plurielle de 
mobilité. Cette innovation dans le monde 
univers i ta i re  proposai t  un recul  qui 
jusque-là ne se pratiquait pas, ni dans 
l’administration, ni chez les élus ou même 
les entreprises. Le raisonnement traditionnel 
se cantonnait au couple transport-offre 
de déplacement, et opposait souvent 
les modes, perpétuant ainsi les cadres 
d’une guerre de religion modale. L’usage 
du terme « mobilité » choisi à l’époque, 
invitait à décloisonner et « démoder » la 
discussion pour coordonner un ensemble 
de moyens connectés aux questions 
sociales, patrimoniales, historiques, voire 
même artistiques. Cette conception qui 
apparaît comme une évidence aujourd’hui 
s’est donc largement diffusée depuis 
quinze ans au fil des deux « Grenelles de 
l’environnement », puis plus récemment des 
débats autour de la Loi d’orientation des 
mobilités (LOM).
 
REGARD RESSERRÉ SUR LE PASSÉ
DE L’AUTOMOBILISME
Les marques françaises prestigieuses, 
Delage, Delahaye, Bugatti, fabriquant des 
véhicules hauts de gamme, ont disparu au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale. 
Sur ce point, la France a essayé de faire 
admettre au patrimoine immatériel de 
l’UNESCO l’art de la carrosserie française 
des années 1920 et 1930. Il s’agissait de 
reconnaître des savoir-faire sur mesure 
hérités directement de l’art des carrosses 
des 18 e et  19e s iècles. L’automobile 
descend en filiation presque directe des 
équipages hippomobiles fastueux de 

l’aristocratie et de la grande bourgeoisie. 
Isolée dans ce domaine,  la marque 
Facel Vega, fondée par Jean Daninos 
juste avant le deuxième conflit mondial, 
a réussi à perpétuer ces compétences 
tricolores jusqu’en 1964. Dans les années 
trente, Renault produit des machines 
sublimes sans réel rapport avec ce que 
la régie Renault nationalisée commença 
à fabriquer après 1945. Quel que soit 
l’industriel, disparu ou survivant, la gamme 
a changé, les « tours de main » se sont 
perdus, engloutis par la massification et 
l’américanisation du produit. 
Durablement, « la France est restée à mi-
chemin de l’Amérique », c’est-à-dire d’un 
fordisme assumé, organisation d’entreprise 
prôné par Henry Ford (1863-1947). André 
Citroën s’en est approché, mais son 
entreprise subit la faillite en 1934. Une 
partie de l’opinion de l’époque y voit une fin 
logique pour un capitaine d’industrie, certes 
visionnaire, mais trop aventurier et expansif, 
souligne Mathieu Flonneau.
En  Ang le te r re  en  revanche ,  même 
« dénationalisées » et portées par des 
capitaux étrangers, les f irmes Rolls-

Royce, Bentley, Jaguar, persistent toujours 
sur ces bases élitistes. On peut y lire la 
survivance de la structure aristocratique de 
la société britannique qui rend acceptable 
une discrimination de consommation. 
Cette tolérance n’a pas cours en France. 
Pierre Daninos, le frère du créateur de 
Facel Vega, a écrit Les Carnets du major 
Thompson. Il prend souvent pour exemple, 
avec le recul humoristique, l’automobile 
qui,  dans notre pays,  fai t  l ’objet de 
jalousies. En Angleterre ou aux États-Unis, 
ce signe de réussite est respecté, voire 
salué. Sur ces considérations divergentes, 
le professeur raconte la plaisanterie 
suivante : deux Français sur le trottoir 
commentent le passage d’une Bentley sur 
la chaussée : « Ah, lui, je serai content 
quand il sera piéton. » Deux Britanniques 
sur le trottoir d’en face commentent le 
passage de la même voiture : « Oh, 
j’aimerais bien avoir la même. »

À PROPOS DES « TRENTE GLORIEUSES »
La mort des marques exceptionnelles 
françaises s’est accompagnée de la 
diffusion d’une motorisation plus populaire. 
Cependant, la modification de la gamme 
n’entame pas l’attachement viscéral du 
propriétaire pour sa voiture. 
D a n s  l a  c u l t u r e  r o u t i è r e ,  l e s 
inf rast ructures majeures comme les 
autoroutes, les deux fois deux voies, la 
signalisation, le balisage, la sécurité, 
représentent un réel effort national. En 
1951, le fonds spécial d’investissement 
routier déclenche les « Trente Glorieuses 
automobi les  ». La France s’est alors 
équipée au fil des plans économiques 
successifs. Georges Pompidou, Premier 
ministre puis président de la République, 
soutient totalement cette politique. Dans 
les agglomérations comme Paris, les 
travaux portent sur tous les modes de 
transport, bien au-delà de la voiture. 
Le projet ,  décis i f ,  t ient  à construire 
un bouquet d’offres. Cette génération 
bâtit les périphériques, les autoroutes 
périurbaines, les lignes de RER, rénove 

L’automobile dans l’histoire des mobilités
Historien, maître de conférences à l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne, à Sciences-Po, et chercheur au SIRICE-
CRHI, président de T²M (Traffic&Transport to Mobility International Association), l’enseignant-chercheur Mathieu 
Flonneau concentre ses travaux sur l’impact des mobilités dans notre civilisation.
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un réseau SNCF figé depuis 1945 et un 
métropolitain parisien largement resté 
dans ces techniques et ces tracés. Tous 
les équipements sont alors revus dans 
une logique d’expansion et favorisent 
une période d’ascension sociale. 
La révis ion du Code de la route de 
1958 commence à réprimer sévèrement 
les excès de vitesse ou la conduite sous 
l’emprise de l’alcool. Plus tard arriveront 
les mesures de sécurité comme le port 
de la ceinture à l’avant et à l’arrière. 
Cette répréhension sonne le rejet des 
années « glorieuses » de l’automobilisme 
intouchable et augure la contestation 
environnementale. 
 
PLUS PROCHE DE NOUS
Publique ou privée, la mobilité est vitale 
à l’activité économique contemporaine. 
La crise épidémique actuelle marque 
une épreuve pour les marchés, celle 
de l ’ immobi l isme contra int .  E l le fa i t 
rétrospectivement prendre conscience 
de la place centrale des développements 
réalisés pendant les « Trente Glorieuses », 
vilipendés depuis vingt ans environ pour 

des motifs de traumatisme environnemental. 
Cette critique peut pour une part apparaître 
comme un problème de riche. Elle ignore 
un peu légèrement d’où l’on partait et 
l ’évolut ion inclusive apportée par la 
mobilité. Sur cette période, l’espérance de 
vie générale des populations a quasiment 
augmenté d’un tiers, et la mobilité a été un 
rouage de programme politique qui a tiré la 
population française vers le haut. 
Dans un autre registre, décalé et plus 
médiatique, l’invention de Franck Zapata 
est totalement marginale, de même que 
l’hyperloop d’Elon Musk, fameux train 
hypothétique atteignant les 1 000 km/h. Ces 
deux pionniers suivent certes un parcours 
fascinant, mais dans une société en crise, 
sachant que toutes les flottes aériennes 
sont présentement clouées au sol, ce 
type d’avancées, qui laisse rêveur, ressort 
largement comme politiquement incorrectes 
et socialement inacceptables.
La quantité d’énergie nécessaire et de 
CO² dégagé pour que cent personnes 
prof i tent  de ces engins,  sans doute 
présentés un peu hâtivement comme des 
technologies de rupture, est évidemment 

inacceptable car écologiquement dénuée 
de vertu. En France comme ai l leurs, 
l’équation contemporaine des mobilités 
réclame une acceptation sociale. La 
civi l isation occidentale concédait en 
général le bien-être à sa frange la plus 
aisée et, en termes de mobilités, cela s’est 
longtemps traduit par l’hyper mobilité des 
plus riches. Dès lors que les données 
de base se trouvent bouleversées, dans 
un contexte de mouvements contractés 
et d’énergies chères, l ’avenir de ces 
inventions exceptionnelles paraît obéré 
d’avance. 
Actuellement, la pandémie de coronavirus 
nous surprend alors qu’une lame de fond 
de numérisation des sociétés s’opérait déjà. 
La crise débouchera très probablement 
vers une accentuation du déploiement 
des systèmes de traçage d’individus, 
notamment dans les aéroports, voire 
vers l ’ instaurat ion d’autorisat ions de 
mouvement. Dans ce contexte, la passion 
de l’automobilisme prend un sens que la 
nostalgie seule ne résume pas.

RÉSISTANCE DE PASSION
POUR LA « LIBERTÉ » AUTOMOBILE
Derrière un véhicule, ce qui l’emporte, c’est 
la somme de vie et d’histoire humaine que 
l’on peut y investir. L’automobilisme est un 
humanisme, martèle Mathieu Flonneau. Un 
véhicule recèle souvent un pan d’histoire 
personnel, familial, collectif qui, ensemble, 
constituent son pédigree. C’est pourquoi, 
sans fétichisme ni culte aucun, l’amour des 
« tifosi » ferraristes et autres passionnés 
se conçoit clairement. De même, le design 
parvient à transformer un amas de métal 
en œuvre d’art, en patrimoine. Chacun 
comprend qu’une sportive de compétition 
passée entre les mains de Steve Mc 
Queen soit affublée d’un prix exorbitant sur 
le marché, quand bien même elle serait 
d’une valeur inestimable pour certains 
admirateurs.

C2M
2020-5895

Quelques ouvrages écrits par Mathieu Flonneau
L’Automobile au temps des Trente Glorieuses, Loubatières, 2016.
Vive la route ! Vive la République !, L’aube, 2016.
Choc de Mobilités ! Histoire croisée au présent des routes intelligentes et des véhicules communicants, Descartes et Cie, 2016.
Les cultures du volant. Essai sur les mondes de l’automobilisme, Paris, Autrement, 2008. 

Co-éditeur ; Le Grand Dessein parisien de Georges Pompidou, Paris, Somogy, 2010.
Co-éditeur ; De l’histoire des transports à l’histoire de la mobilité ? Presses Universitaires de Rennes, 2009. 
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Né à Avranches, en Normandie, 
l’ancien étudiant en droit n’a pas 
su choisir entre commissaire-
pr iseur et pi lote automobi le, 

alors, il a fait les deux. 
Épris de vie, de beauté et de vitesse, 
H e r v é  P o u l a i n  e s t  «  u n  h o m m e 
accéléré », comme le décrivent Patrick 
Lesueur et Jean-Marc Thévenet, dans un 
ouvrage commun paru il y a quelques 
mois ; un homme qui emmène avec lui 
dans un tourbillon affectif ceux qui sont 
prêts à partager ses aventures,  ses 
passions. « L’homme accéléré, cela 
me correspond assez bien », reconnaît 
l’invité de l’Institut Art & Droit, sourire en 
coin. 
Celui qui est aussi président d’honneur 
de la maison de ventes aux enchères 
Artcurial, fondateur du Syndicat des 
M a i s o n s  d e  V e n t e s  V o l o n t a i r e s  e t 
fondateur du Conseil National du Marché 
de l’Art se réjouit « d’avoir participé à 
l’arrivée d’un objet industriel au statut 
des Beaux-Arts ». Un terrain déjà préparé 
par Marcel Duchamp. Quand le peintre 
a présenté ses ready-made, « le grand 
art, comme en parlait Charles Le Brun, 
peintre de Louis XIV, qui avait établi 
une hiérarchie entre arts majeurs et 
arts d’application, en a pris un terrible 
coup », s’amuse le commissaire-priseur. 
Le Bauhaus et l’UAM (Union des Artistes 
Modernes) n’ont d’ailleurs pas été en 
reste, avec leurs objets manufacturés 
qu’Hervé Poulain qualifie avec délice 
« d’authentiques œuvres d’art, d’un 
grand design ». 
Au début des années 70, il se prend de 
passion pour les œuvres faisant figurer 
l’automobile.
« Il m’a semblé que la représentation de 
cet objet fantasmatique – objet mythique, 
symbolique, habité, qui concentre en lui 
la pointe du génie humain esthétique et 
technique et s’adresse à tous les sens 
– était bien plus intéressante que celle 
des natures mortes et des guitares ! », 

plaisante-t-il.
À cette époque, commissaire-priseur 
depuis peu, il porte les pattes d’éph’ et les 
cheveux longs, il a une R8 Gordini bleue 
avec deux bandes blanches, et il fait des 
rallyes. « J’aime remplir mon enveloppe 
humaine à ras bord. Alors, dans cette 
optique d’appétit de la vie, je participe 
à des courses », raconte Hervé Poulain, 
qui ne résiste pas au plaisir de citer Pierre 
Louis Moreau de Maupertuis : « Nous 
n'avons reçu que depuis très peu de 
temps une vie que nous allons perdre. 
Placé entre ces deux instants, dont l'un 
nous a vus naître et l'autre nous voit 
mourir, nous tâchons, en vain, d'étendre 
notre être au-delà de ces deux termes. 
Nous serions plus sages si nous nous 
appliquions à en bien régler l'intervalle. »
Mais le jeune homme rêve de plus  : 
i l veut accéder à ce qui est pour lui 
« l’Olympie de la course automobile », 
les 24h du Mans. En 1975, il a l’idée 
de joindre ses deux passions, l’art et la 
vitesse : il s’en fait la promesse, il fera 
peindre ses voitures par les plus grands 

artistes de l’époque. C’est la naissance 
de ses fameuses « Art Cars ». Prosélyte, 
amoureux  de  l ’a r t  con tempora in ,  i l 
veut montrer à un public de non-initiés 
en la matière que l ’on peut y rentrer 
spontanément, à condition que l’artiste 
ait un langage qui s’y prête ; qu’il est 
possible de ressentir une émotion devant 
une œuvre contemporaine sans avoir 
besoin d’une éducation particulière sur 
ce point. Il souhaite continuer à construire 
ce « pont entre l’art et l’industrie ». « À 
l’époque, les conservateurs n’auraient 
jamais imaginé que la voiture d’Alexander 
Calder allait être le premier véhicule 
à rentrer dans un musée, présenté au 
musée des arts décoratifs ! », sourit 
Hervé Poulain. Le sculpteur et peintre 
américain lui apparaît en effet « l’artiste 
i d éa l  »  pour  se  l ancer  dans  ce t t e 
aventure. Seulement, ils ne se connaissent 
pas. Il tente donc le tout pour le tout. « Je 
me souviens de cette journée formidable 
où je suis allé le voir, chez lui, à Saché. 
Il croyait que j’allais lui présenter la 
voiture de course, mais pas du tout, 
j’avais acheté une petite voiture dans 
un magasin de jouets, car la voiture en 
question n’était pas construite, je n’avais 
même pas trouvé la firme qui serait 
d’accord ! » se remémore Hervé Poulain. 
Entre Calder et lui, il y a un coup de 
foudre amical. 
Peu de temps après, il rencontre Jean 
Todt, à l’époque co-équipier de rallye, 
qui lui confie que le patron de BMW 
Motorspor t  a  une femme ga le r is te . 
« Il n’y a qu’elle qui peut comprendre 
ton projet ! », lui dit-il. Hervé Poulain 
appelle. Jochen Neerpach lui répond que 
malheureusement, BMW court aux États-
Unis cette année-là, mais qu’il va voir ce 
qu’il peut faire. « Très vite, il me rappelle 
et il me dit : “on en construit une pour 
vous”. C’était extraordinaire ! Tout ça au 
feeling, sans débourser un centime ! », 
se souvient Hervé Poulain. 
Mais  i l  fa l la i t ,  pour  que la  réuss i te 

Le fabuleux destin d’Hervé Poulain (et ses Art Cars)
Alors que l’édition 2020 des 24h du Mans se voit reportée en raison du coronavirus, au début du mois de mars 
dernier, invité par l’Institut Art & Droit, le commissaire-priseur et ancien pilote Hervé Poulain revenait tout en 
émotion et en humour sur sa participation à la célèbre course automobile entre 1975 et 1998, armé de ses « Art 
Cars » peintes par les artistes les plus en vue de l’époque. 
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de cette entreprise soit totale, «  une 
adéqua t ion  en t re  le  ramage e t  l e 
plumage », précise-t-il. Le tout n’était pas 
seulement d’attirer l’attention du public : 
encore fallait-il ne pas se ridiculiser lors 
de la course, être parmi les meilleurs. 
« J’avais une tourisme de série, c’est-à-
dire la catégorie la moins sophistiquée », 
rapporte Hervé Poulain. Avec le travail 
de Calder, la voiture semble tout droit 
sortie « d’un album de coloriages  ». 
« Ce qui me plaisait avec lui, c’est 
que je perturbais complètement son 
œuvre habituelle. J'introduisais le bruit, 
la fureur, le risque ! ». Au départ de la 
course, l’artiste lui glisse : « all right, 
gagne, mais va doucement ». 
Sam Posey, son coéquipier américain, 
fait le 6e temps aux essais. « Quand 
j’ai pris la voiture, j’étais au milieu des 
prototypes, dans cette mémère BMW 
peinte par Calder, c’était fantastique  », 
savoure Hervé Poulain, 45 ans après. « À 
un moment, je rattrape un petit prototype 
Ligier, je calque ma zone de freinage 
sur la sienne, oubliant qu’il a 400 kilos 
de moins que moi, je vois l’arrière du 
prototype qui me saute au visage, je 
décroche comme un avion de chasse, 
je freine, je double le prototype, debout 
sur les freins, et le lendemain j’apprends 
par le journal : “quant à la BM de Calder, 
elle a montré son arrière pendant une 
heure à Jean-Pierre Beltoise” », jubile 
Hervé Poulain, non content d’avoir fait 
de l ’ombre, l ’espace d’un instant,  à 
cette figure française de la Formule 1. 
D ’ a i l l e u r s ,  q u a n d  l e s  j o u r n a l i s t e s 
s’étonneront de sa performance et lui 
demanderont quelle est la puissance 
de son auto, il rétorquera avec malice : 
« elle n’a pas de moteur, elle marche à 
la couleur ». 
« Malheureusement, vers 22h, alors 
qu’on était  5 e au scratch et que je 
commençais à me dire que j’allais peut-
être me faire un petit podium, on a cassé 
un arbre de transmission », regrette 
Hervé Poulain. L’histoire s’arrête là… Pour 

cette année. 
L’année suivante, rebelote. Frank Stella 
réalise pour lui un « anti-Calder », selon 
le pilote : du minimalisme, tout en noir et 
blanc. L’artiste projette sur la voiture un 
papier millimétré. « Il voulait magnifier 
ce qu’on ne voit pas, le travail des 
ingénieurs, des mécaniciens », témoigne 
Hervé Poulain. Hélas, cette fois, la voiture 
se fait distancer dès les premiers tours.
En 1977, il s’adresse à Roy Lichtenstein. 
Encore une fois, le pilote n’a pas froid 
aux yeux.  «  C’é ta i t  des  mons t res , 
ces gars-là, dans l ’histoire de l ’art. 
Imaginez un type qui aurait demandé 
à Matisse ou à Picasso ! », lance-t-il. 
Lors de cette nouvelle édition, il arbore 
une petite cylindrée de 2L, sur laquelle 
Roy Lichtenstein a couché une l igne 
d’autoroute. Sur chaque port ière, un 
soleil qui se lève, un soleil qui se couche. 
Et puis, des points d’imprimerie «  qui 
donnent à la voiture une allure féline », 
dit Hervé Poulain. La course se fait à 
deux pilotes. « On réussit à compenser 
le manque de puissance par l’agilité, à 
terminer la course, à gagner la catégorie 
de la voiture et à finir 9e au scratch », 
se rappelle-t-il. « Je pense avoir été l’un 
des derniers à faire une course à deux 
pilotes, tellement l’énergie demandée est 
considérable. »
Deux ans plus tard, Andy Warhol accepte 
de lui prêter son concours. Il lui renvoie la 
maquette, couverte de papier peint lilas. 
« Mais il en avait recouvert la voiture 
entièrement, même le pare-brise ! » rit 
Hervé Poulain. Alors Warhol lui annonce 
qu’ i l  v iendra peindre directement la 
voiture à Munich, chez BMW. « Il me fait 
du “loub’art”, des grandes giclées de 
peinture sur la voiture. Je pensais que 
le public allait se moquer, mais pas du 
tout. Le public attendait chaque année 
de savoir avec quelle voiture je venais, 
c’était très flatteur. Et une fois de plus, 
la voiture a été très bien acceptée . » 
Pour cette édition, il est accompagné 
d’un coéquipier, pilote de F1. Ce qui 

ne l’empêche pas d’être anxieux. « Le 
pilote amateur souffre d’une pression 
supplémenta i re  »,  assure-t- i l  :  « un 
p ro fess ionne l  qu i  so r t ,  c ’es t  qu ’ i l 
attaque. Un amateur qui sort, c’est qu’il 
a surestimé ses capacités. Donc je ne 
pouvais pas sortir car on se serait foutu 
de moi. Et puis, je portais la peinture : 
interdiction de sortir là aussi. Finalement, 
je n’avais aucun droit à l’erreur. Nous 
avons terminé 6e au scratch et 2e dans la 
catégorie. » 
Cette même année, i l voit partir Paul 
Newman sous des trombes d’eau. Le pilote 
est à l’époque âgé d’une cinquantaine 
d’année. « Je me demande comment il fait 
pour trouver le courage, la force mentale 
de partir sous la pluie où on atteint les 
300 km/h sans rien voir. J’étais loin de 
me douter que des années plus tard, je 
ferais les 24h du Mans à 54 ans avec 
une voiture décorée par Arman. » Hervé 
Poulain cesse en effet les courses pendant 
plusieurs années, avant de revenir au 
Mans au milieu des années 90. Il profite 
d’ailleurs de cette pause pour donner au 
sculpteur César ses coupes gagnées lors 
de la compétition automobile, afin que ce 
dernier les transforme, estimant qu’il s’agit 
là « d’un concentré de vanité ridicule et 
d’un entretien difficile ». Celui-ci lui rend 
alors deux compressions, en lui disant : 
« j’ai compressé ta vanité et augmenté ta 
gloire ».
Puis Hervé Poulain reprend donc la route 
du Mans, jusqu’en 1998, ultime année 
de sa participation. À cette occasion, 
c’est son « bien-aimé », son ami George 
Wolinski, qui peint sa dernière auto. 
« Tout le monde voulait la caresser, 
car c’étaient des f i l les quelque peu 
dénudées qui ornaient la voiture  », se 
remémore-t-il. Un souvenir pétillant qui 
marque la fin de l’aventure ô combien 
spéciale d’un commissaire-priseur-pilote 
décidément pas comme les autres.

Bérengère Margaritelli
2020-5830
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Salon Rétromobile : pour l’édition 2021,  
les internautes optent pour la Jaguar type E ! 
Plutôt Jaguar Type E ou Ferrari 335 S ? C’est le choix que proposait le Salon Rétromobile aux internautes afin de 
déterminer l’affiche de la 46e édition.

P o u r  l a  p r e m i è r e  f o i s  c e t t e 
année,  le  Sa lon  Ré t romobi le 
faisait participer ses fans et leur 
proposait de choisir la voiture qui 

sera la star de l’affiche de sa 46e édition, 
entre la Jaguar Type E et la Ferrari 335 S 
de 1957. Et c’est finalement l’élégance 
anglaise de la Jaguar Type E, modèle 
qui célèbre ses 60 ans en 2021, qui a 
majoritairement séduit les internautes. 
Chaque année, cet événement d’exception 
ouv re  les  f es t i v i t és  de  la  sema ine 
internationale de l’automobile ancienne à 
Paris. Pour 2021, le rendez-vous est donné 
aux passionnés de véhicules de collection 
du 3 au 7 février, à la Porte de Versailles. 
Comme chaque année, les passionnés, 

amateurs ou curieux pourront également 
participer, ou tout simplement assister, à 
la vente aux enchères officielle du Salon, 
organisée par Artcurial Motorcars, le 
5 février prochain. 
Véritable témoin de l’Histoire automobile, 
Rétromobile est une déclaration d’amour 
aux anciennes et aux véhicules roulants 
en tous genres : automobiles, motos, chars 
et tanks, camions, tracteurs, teuf teuf… et 
tous ces vestiges du passé qui ont façonné 
notre patrimoine roulant.
Répartis sur trois pavillons, soit plus de 
72 000 m², ce sont plus de 600 exposants 
réunis qui exposent chaque année près de 
1 000 modèles, pour le plus grand bonheur 
des visiteurs.

« Rétromobile est, pour tous ceux qui 
franchiront ses portes, l’occasion de 
voyager dans le temps ou de vivre sa 
passion, assurent ses organisateurs. 
Rêver, s’extasier, s’informer, investir, 
aller à la rencontre des artistes, clubs et 
fédérations, libraires, organisateurs de 
rallyes, vendeurs de pièces détachées et 
de miniatures, restaurateurs, marchands 
d’automobile, maisons de ventes aux 
enchères, restaurateurs mécaniciens, 
assureurs, constructeurs, … tout est 
possible sur ce Salon ! »

Bérengère Margaritelli
2020-5924

©
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Véhicule de collection et Droit

Coronavirus : aide au secteur de l’automobile 
Priorité à l’achat des voitures vertes

Le ministre de l’Économie, Bruno Le Maire, a rencontré le 15 mai dernier les représentants du secteur automobile, 
durement touché par la crise du Covid-19. Ce dernier s’est dit prêt à soutenir la demande de véhicule émettant  
le moins de CO².

« Nous aurons eu deux mois à l’arrêt 
complet. L’impact est catastrophique. Ce 
temps perdu, il est inenvisageable de le 
rattraper d’ici à fin décembre. » a déclaré 
le 2 mai dernier au journal Le Monde Frank 
Marotte, le PDG de Toyota France. Et cela 
est vrai pour un grand nombre de ses 
confrères.
L’impact de la crise a en effet été très 
violent pour l ’ensemble du secteur  : 
- 88,8 % pour les véhicules particuliers par 
rapport à avril 2019 ; avec des marques qui 
flirtent même avec les – 100 % (Mercedes, 
Hyundai-Kia, Audi, Volkswagen, Toyota). 
En outre, les ventes de voitures ont chuté 
de 72 % en mars, et de 34 % sur le premier 
trimestre de l’année.
La filière a donc appelé l’État à l’aide. C’est 
pourquoi Bruno Le Maire s’est rendu le 
15 mai dernier au chevet des constructeurs 
automobiles pour discuter d’une aide au 
secteur.
« Oui, nous allons soutenir l’industrie 
automobile », a déclaré le ministre sur 
CNEWS. « Je vais voir aujourd’hui tous 
les représentants de la filière (...) je vais 
leur dire que l’on est prêt à soutenir la 
demande des Français pour la voiture, 
mais ce sera un soutien aux voitures 
vertes », a-t-il indiqué. « C’est évidemment 
la condition de notre soutien parce que 
l’industrie automobile doit réussir sa 
transition vers les véhicules autonomes et 
électriques. Le rôle de l’État est d’inciter à 
aller vers ce modèle-là. » a-t-il ajouté.
Ce dernier a également qualifié d’« erreur 
historique » la possibilité de passer à côté 
d’une « relance verte », en contexte de 
crise économique et sanitaire.
Le 11 mai, jour du déconfinement, le 
ministre de l’Économie avait mentionné une 
autre condition au soutien de l’État français 
au secteur automobile : la relocalisation de 
certaines activités en France. « L’industrie 
automobile française a trop délocalisé » 
et « doit pouvoir relocaliser certaines 
productions », avait-il déclaré.

Interrogé sur la reprise d’une partie de 
l’activité économique en France, Bruno 
Le Maire avait aussi souligné que « le 
redémarrage a eu lieu (...) il s’est bien 
passé, il y a des secteurs qui vont plus 
vite que d’autres comme le bâtiment et le 
BPT ». « Je crois qu’il faut veiller à ce qu’il 
soit solide (...) je préfère un redémarrage 
lent et solide une précipitation ».
Dans un art icle  du Figaro  datant du 
15 mai, on peut lire que le ministre a 
également détaillé la stratégie de riposte 
de l’Europe face à la crise économique 
engendrée par l’épidémie, alors que les 
ministres européens des Finances se 
réunissent ce même jour à l’occasion de 
l’Euro Group. « Il faut arriver à mettre en 

place maintenant très concrètement des 
mécanismes décidés par les ministres des 
Finances il y a quelques semaines et qui 
seront utiles pour notre économie. (…) Il 
faut que l’on débloque définitivement les 
détails techniques des prêts de la banque 
européenne d’investissement parce que ce 
sont 40 milliards d’euros qui vont pouvoir 
être disponibles pour les PME françaises et 
en particulier pour les entreprises un peu 
plus risquées que celles qui font l’objet 
des prêts garantis par l’État aujourd’hui », 
a-t-il indiqué.

Maria-Angélica Bailly
2020-5926

©
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PARIS

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 27/04/2020 à PARIS, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Dénomination : 

SHIRENZO INVESTISSEMENTS 
Forme : SASU 
Capital social : 50 000 € 
Siège social : 1 rue Edgar Faure 75 015 

PARIS. 
Objet  socia l  :  La part icipat ion et 

notamment par voie de création de 
sociétés ou de groupements d'intérêts 
économiques,  de souscr ip t ion  ou 
d'acquisition de parts sociales ou de 
tous autres droits sociaux, d'apport, 
de fusion, d'association ou de toute 
autre manière dans toutes entreprises 
exerçant toutes activités économiques, 
financières, commerciales, industrielles, 
mobilières, immobilières, ou de services. 
L'assistance générale administrative, 
technique, commerciale, stratégique et 
financière. 
Durée : 99 ans à compter de la date 

d’immatriculation au RCS de Paris 
Présidence : Monsieur Franck LAURENT 

demeurant au 56, rue des Entrepreneurs 
75015 PARIS.

Pour avis et mention.
006746

Par assp du 10/05/2020,  av is  de 
constitution d’une SARL dénommée :

SEEIU
Siège social : 1 rue Pixerécourt – 75020 

PARIS.
Obje t  :  le développement de si te 

internet et l’application mobile, l’étude, 
la conception, la réalisation, l’édition, le 
développement, la gestion et l’exploitation 
de logiciels informatique.
Capital social : 10 000 euros.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’immatriculation au RCS de PARIS.
Gérant : Mme WANG Jeanne, demeurant 

au 1 rue Pixerécourt – 75020 PARIS.
006793

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 05/05/2020,
Il a été constitué une société présentant 

les caractéristiques suivantes :

Dénomination : CHAMBOTEL
Forme : SAS.
Capital : 100,00 Euros.
Siège social : 9, rue de Téhéran 75008 

PARIS.
Objet : L'acquisition et l'exploitation de 

tous fonds de commerce d'hôtellerie et 
de restaurant et d'une manière générale, 
toutes les opérations commerciales se 
rattachant à l'exploitation desdits fonds. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession d’actions : Libre.
Admission aux assemblées et exercice 

du droit de vote :  Chaque associé a 
le droit de participer aux décisions 
collectives par lui-même ou par un 
mandataire de son choix, qui peut ou non 
être un associé. Chaque action donne 
droit à une voix.
Président de SAS : La société TURENNE 

HÔTELLERIE DEVELOPPEMENT, SAS au 
capital de 10 000 Euros, sise 9, rue de 
Téhéran 75008 PARIS, immatriculée sous 
le N° 827 976 614 PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
006714

Aux termes d’un acte SSP en date du 
08/03/2020 il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI VOLTA
Forme : SCI.
O b j e t  :  L ' a c q u i s i t i o n ,  p a r  v o i e 

d'échange, apport ou autrement de 
tous biens et droits immobil iers, y 
compris l'acquisition ou la souscription 
de toutes actions, obligations, parts 
sociales ou parts bénéficiaires ; la 
gestion, la location, l 'entretien et la 
m ise  en va leur  par  tous moyens , 
desdits biens et droits immobiliers ainsi 
que la réalisation de tous travaux de 
construction, transformation, amélioration 
et installations nouvelles ; la mise à 
disposition gratuite des biens immobiliers 
appartenant à la société au profit d’un ou 
plusieurs associés.  
Siège social : 20, rue de Saintonge 

75003 PARIS.
Capital : 1 000,00 Euros. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
Gérance :  M. HASCOAT Olivier et  

Mme COUSINEAU Daphné, demeurant 
tous deux 20, rue Saintonge 75003 
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
006711

A u x  t e r m e s  d ’ u n  a c t e  S S P  d u 
28/04/2020, Il a été constitué une Société 
Civile présentant les caractéristiques 
suivantes : 

Dénomination : LE TINAILLER
Objet : L’acquisition par voie d’achat 

ou d’apport, la propriété, la mise en 
valeur, la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration et la 
location, à titre exceptionnel, en propriété 
ou en jouissance, temporaire ou non de 
biens et droits immobiliers ; L’acquisition 
et la détention de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question ; Et ce, soit au 
moyen de ses capitaux propres soit au 
moyen de capitaux d’emprunt, ainsi 
que de l’octroi, à titre accessoire et 
exceptionnel, de toutes garanties à des 
opérations conformes au présent objet 
civil et susceptibles d’en favoriser le 
développement ; Et, généralement toutes 
opérations civiles pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à cet 
objet ou susceptibles d’en favoriser le 
développement, et ne modifiant pas le 
caractère civil de la société.
Siège social : 2, rue Audubon 75012 

PARIS.
SCI à capital variable de 10 000 Euros. 

Capital maximal : 1 000 000 €uros Capital 
en dessous duquel il ne peut être réduit : 
1 000 €uros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de PARIS.
Gérance : Ludovic CINQUIN, demeurant 

2, rue Audubon 75012 PARIS. 
Co-gérance :  Dominique BUINIER 

demeurant 2, rue Audubon 75012 PARIS.
006737

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 7 mai 2020 régularisé, il 
a été constitué une société dont les 
caractéristiques sont les suivantes :
Forme : Société par Actions Simplifiée
Dénomination : 

Institut des Hautes Etudes  
en Gestion de Crise (IHEGC)
Siège : 10 bis, rue Audran – 75018 Paris.
Objet :  En France et à l’étranger : 

L'enseignement, sous toutes ses formes 
et sur tous supports à destination de tout 
public ; toute activité de formation, sous 
toutes ses formes et sur tous supports 
à destination de tout public ; toutes 
activités concernant l ’enseignement 
initial, la formation continue (diplômante 
ou non) ; l'organisation de salons et 
de conférences, l 'édition de revues 
e t  d ' ou v r a ges  p ro fes s io nn e l s  o u 
techniques  ; le conseil et la gestion de la 
formation et de l'information à distance et 

la mise en place d'outils de e-learning  ; 
Toute activité de nature à promouvoir 
l’enseignement de la gestion de crise.
Capital : 1 000 €uros.
Durée : 99 ans.
Président : Monsieur Arnaud MARION 

demeurant 45 Gloucester Place – W1U 
8JE LONDON (Royaume-Uni).
Admission aux assemblées :  Tout 

associé peut participer aux assemblées 
sur justification de son identité et de 
l'inscription en compte de ses actions et 
dispose d'autant de voix qu'il possède ou 
représente d'actions.
C lause  d ’ ag rémen t  :  Soumise à 

agrément des associés.
La Société sera immatriculée au RCS de 

PARIS.
Pour avis.

006750

Aux termes d'un acte sous seing privé 
du 06/05/2020, avis de constitution d’une 
SASU dénommée :

LUXOS CORPORATE
Capital : 500 €uros divisé en 50 actions 

de 10 €uros chacune.
Siège social : 37-39, avenue Ledru 

Rollin, 75012 PARIS.
Objet :  Conseil pour les affaires et 

conseil en gestion, Apporteur d’affaires 
dans tous les domaines, Import-Export.
Durée : 99 ans.  
Prés ident  :  LUKIANA TUNA, 111, 

A V E N U E  M A R E C H A L E  9 4 4 2 0  L E 
PLESSIS-TREVISE. 
Immatriculation au R.C.S. de PARIS.
006739

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 06/05/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : DM Shop
Nom commercial : MGP
Forme : Société par actions simplifiée.
Capital : 10 euros.
Siège social : 29, rue de Reuilly – 75012 

Paris.
Ob je t  :  La  commerc ia l isat ion,  la 

distribution, la promotion et la vente 
de produits en tous genres, destinés à 
être vendus en ligne ou en boutique, 
notamment de produits textiles (masques 
par exemple) ; les activités de consulting, 
de conseil et d’assistance aux entreprises 
et entrepreneurs ; toute opération se 
rattachant à l’objet social.
Clause d’agrément : Oui.
Durée : 99 ans.
Président de SAS :  Balthazar de 

LAVAISSIERE de LAVERGNE, demeurant 
29 rue de Reuilly – 75012 Paris.
Immatriculation au RCS de Paris.
006937

SOMMAIRE 75 78 91 92 93 94 95
• Constitutions 28 37 39 40 46 47 49
• Transformations 30 41 48 49
• Modifications 31 38 39 41 47 48 50
• Projet de Fusions 33
• Réalisation d'apport 34
• Fusions 50
• Dissolutions 34 38 39 43 47 49 50
• Dissolutions / Clôtures 43
• Clôtures de liquidation 34 38 40 43 50
• Convocations aux assemblées 34 38 43
• Locations gérances 35 39 45 47 49 50
• Ventes de fonds 36 45 51
• Avis relatifs aux personnes 36 40 45 47 49 51
• Transmission d'entreprises 46
• Tarifs HT des publicités à la ligne : 5,39 € 5,14 € 5,14 € 5,39 € 5,39 € 5,39 € 5,14 €
• Avis divers 9,77 € 9,77 € 9,77 € 9,77 € 9,77 € 9,77 € 9,77 €
• Avis financiers 10,90 € 10,90 € 10,90 € 10,90 € 10,90 € 10,90 € 10,90 €

PUBLICITÉS LÉGALES

Le Journal Spécial des Sociétés a été désigné comme publicateur officiel pour l’année 2020 ; 
par arrêté de Monsieur le Préfet de la Région Île-de-France, par arrêté de Monsieur Préfet de Paris 
du 30 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet des Yvelines du 19 décembre 2019, par arrêté de 
Monsieur le Préfet de l’Essonne du 12 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine 
du 20 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis du 31 décembre 2019, par 
arrêté de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne du 31 décembre 2019, par arrêté de Monsieur le Préfet du 
Val-d'Oise du 26 décembre 2019 de toutes annonces judiciaires et légales prescrites par le Code Civil, les 
Codes de Procédure Civile et de Procédure Pénale et de Commerce et les Lois spéciales pour la publicité et la 
validité des actes de procédure ou des contrats et des décisions de Justice pour les départements de Paris, des 
Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d'Oise.
Depuis le 1er janvier 2013, le tarif d’insertion d’une annonce judiciaire et légale ne peut faire l’objet d’aucune 
remise ou ristourne (NOR : MCCE1240070A). Les annonceurs sont informés que,conformément au décret 
2012-1547 du 28 décembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce 
concernées et publiées dans notre journal, sont obligatoirement mises en ligne dans la base de  données 
numérique centrale, www.actulegales.fr.

COMPOSITION DES ANNONCES LÉGALES
NORMES TYPOGRAPHIQUES

Surfaces consacrées aux titres, sous-titres, filets, paragraphes, alinéas

Titres : chacune des lignes constituant le titre principal de l’annonce sera composée en capitales (ou majuscules grasses) ; elle sera 
l’équivalent de deux lignes de corps 6 points pica, soit arrondi à 4,5 mm. Les blancs d’interlignes séparant les lignes de titres n’excéderont 
pas l’équivalent d’une ligne de corps 6 points pica, soit 2,256 mm.
Sous-titres : chacune des lignes constituant le sous-titre de l’annonce sera composée en bas-de-casse (minuscules grasses) ; elle sera 
l’équivalent d’une ligne de corps 9 points pica soit arrondi à 3,40 mm. Les blancs d’interlignes séparant les différentes lignes du sous-titre 
seront équivalents à 4 points soit 1,50 mm.
Filets : chaque annonce est séparée de la précédente et de la suivante par un filet 1/4 gras. L’espace blanc compris entre le filet et le début 
de l’annonce sera l’équivalent d’une ligne de corps 6 points pica soit 2,256 mm. Le même principe régira le blanc situé entre la dernière 
ligne de l’annonce et le filet séparatif. L’ensemble du sous-titre est séparé du titre et du corps de l’annonce par des filets maigres centrés. 
Le blanc placé avant et après le filet sera égal à une ligne de corps 6 points pica, soit 2,256 mm.
Paragraphes et Alinéas : le blanc séparatif nécessaire afin de marquer le début d’un paragraphe où d’un alinéa sera l’équivalent 
d’une ligne de corps 6 points pica, soit 2,256 mm. Ces définitions typographiques ont été calculées pour une composition effectuée 
en corps 6 points pica. Dans l’éventualité où l’éditeur retiendrait un corps supérieur, il conviendrait de respecter le rapport entre les 
blancs et le corps choisi.
N.B. : L’administration décline toute responsabilité quant à la teneur des annonces légales.
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Suivant  acte sous seing pr ivé en 
date à PARIS du 1er mai 2020, il a été 
constitué une société civile dont les 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : "FERYBEL"
Capital : 1 000 €uros divisé en 1 000 

parts de 1 €uros chacune.
Apports : apports en numéraire de 1 000 

€uros.
Siège : PARIS (75005), 37, rue de la 

Clef.
Objet : L'acquisition, la construction, la 

détention, la propriété, l'administration, 
l ’aménagement, la mise en valeur, 
la location, la gestion et la mise à 
disposition gratuite au profit d'un ou 
plusieurs associés, par tous moyens 
directs ou indirects, de tous droits et 
biens immobiliers.
Durée : 99 ans.
Gérant : Madame Soraya BELHADIA 

demeurant à PARIS 5ème arrondissement 
(75005) 37, rue de la Clef.
Agrément : Toutes les mutations de 

parts entre vifs (à titre gratuit ou onéreux), 
sont soumises à l’agrément préalable à la 
majorité des droits de vote des associés, 
à l’exception de celles intervenant entre 
associé et au profit d’un descendant d’un 
associé.
Immatriculation : au RCS de PARIS. 
006788

Aux termes d’un acte SSP en date du  
14 avril 2020 il a été constitué une société 
par action simplifiée présentant les 
caractéristiques ci-après : 
Obje t  :  Invest issement dans tous 

terrains, droits immobiliers ou immeubles 
situés en France en vue de leur location, 
acquisit ion en vue de leur location 
de  meub les  meub lan ts ,  de  b iens 
d'équipement ou tous autres biens 
meubles affectés aux immeubles détenus 
et  nécessaires au fonct ionnement, 
à l'usage ou à l'exploitation par un 
t ie r s ,  r econs t ruc t i on ,  rénova t i on , 
aménagement, réhabilitation, gestion, 
entretien, mise en valeur, administration 
de biens et/ou droits immobiliers en vue 
de la location. 

Dénomination : SPV CRETEIL 
Siège social : Tour de Lyon – 185, rue 

de Bercy – 75012 Paris. 
Durée : 99 années.
Capital : 100 000 €uros. 
P r é s i d e n t  :  S o c i é t é  N E H S 

Développement, SAS, ayant son siège 
social Tour de Lyon – 185, rue de Bercy - 
75012 Paris immatriculée sous le numéro 
804 751 998 RCS Paris.
La société sera immatriculée au RCS de 

PARIS.
006804

A v i s  d e  c o n s t i t u t i o n  d ’ u n e  S A S 

dénommée : ML CONSEIL
Capital : 100 Euros correspondant à 10 

actions de 10 Euros
Siège : 38, avenue de Wagram 75008 

Paris 
Objet : Toutes activités de marchands 

de biens à savoir l ’achat de biens 
immobil iers en vue de leur revente 
ainsi que toutes actions de promotions 
immobi l ières  ;  La construct ion,  la 
réparation, l’entretien, la restauration, 
l a  r é n o v a t i o n ,  l a  d é c o r a t i o n  e t 
l’aménagement de tous immeubles ; 
L’aménagement, la mise en valeur, 
l'administration, l'exploitation, la location 
de tous immeubles et biens immobiliers ; 
La participation directe ou indirecte 
de la Société dans toutes opérations 
financières, immobilières ou mobilières ou 
entreprises commerciales ou industrielles 
pouvant se rattacher à l'objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe.
Durée : 99 ans. 
Président : Monsieur EMONIDE Lionel, 

né le 27/05/1984 à Courcouronnes 
(FRANCE), demeurant au 35, rue des 
Marchais 92160 Antony, de nationalité 
Française.
Immatriculation : Au RCS de PARIS.

Pour avis, le Président.
006816

Suivant acte sous seing privé en date du 
6 mai 2020, il a été constitué une société 
par actions simplifiée présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

THE WINE OFFICER
Forme sociale : Société par actions 

simplifiée.
Capital social : 3 000,00 Euros.
Siège social : 12 Villa des Buttes-

Chaumont à 75019 PARIS 19ème.
Objet social : Conseil, sélection et vente 

de vins, organisation d'évènements 
autour du vin.
Durée de la société : 99 ans à compter 

de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés, sauf 
dissolution anticipée ou prorogation.
Président : Monsieur Renaud LAURENT 

demeurant 12 Villa des Buttes-Chaumont 
à 75019 PARIS 19ème.
Conditions d'admission aux assemblées 

et exercice du droit de vote : En cas de 
pluralité d'associés, tout associé a le droit 
de participer aux assemblées et dispose 
d'un nombre de voix égal au nombre 
d'actions dont il est propriétaire.
Agrément des cessionnaires d'actions : 

Toute transmission d'action, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, doit, pour 
devenir définitive, être autorisée par 
l'assemblée des associés (article 11 des 
statuts).
Immat r icu la t ion :  La société sera 

immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés près le Tribunal de 
Commerce de PARIS.

Pour avis, le Président.
006734

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 11/05/2020.
Il a été constitué une société présentant 

les caractéristiques suivantes :

Dénomination : LMCF
Forme : SAS.
Capital : 10 Euros.
Siège social : 8, rue Saint-Augustin 

75002.
Objet :  La prise de participations, 

l'acquisition, la détention et la gestion de 
tout titre ou valeur mobilière, la détention, 
sous quelque forme que ce soit, de 
participations dans tous organismes, 
entreprises, sociétés ou entités, existant 
ou à créer, français ou étrangers de toute 
nature.  
Durée : 99 années. 
Président de SAS : M. MENISSEZ 

Laurent, demeurant 473, rue de la 
Fontière, 7870 Blaugies, Belgique. 
Commissaire aux comptes titulaire : La 

société KPMG S.A, société anonyme au 
capital de 5 497 100 Euros dont le siège 
est situé Tour Eqho, 2, avenue Gambetta 
92066 PARIS LA DEFENSE, immatriculée 
sous le n° 775 726 417 RCS Nanterre.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
006774

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 5 février 2020, il a été 
constitué une société à responsabilité 
limitée présentant les caractéristiques 
ci-après :
Obje t  :  En France et à l ’étranger 

directement ou indirectement :
- L’exercice en tout domaine, de l’activité 

d’avocat telle qu’elle est définie par la 
loi et à toutes les activités pouvant être 
exercées par un avocat, y compris celle 
de conseil en stratégie
Dénomination : 

ARNAUD de BROSSES 
AVOCAT

Siège social : 63 Avenue des Champs 
Elysées - 75008 Paris. 
Durée : 99 années.
Capital : 1.000 €.
Gérance : Monsieur Arnaud de Brosses 

demeurant 55 rue de Verneuil 75007 
Paris.
Immatriculation au RCS de PARIS.
006850

Par un acte SSP en date du 13/05/2020, 
la société présentant les caractéristiques 
suivantes a été créée :
Dénomination sociale : 

AVOCAT-BIO
F o r m e  j u r i d i q u e  :  S o c i é t é  à 

Responsabilité Limitée.
Capital : 10 000 Euros, intégralement 

constitué d'apport en numéraires. 
Siège social : 2, place du Maroc, 75019 

Paris.
O b j e t  :  Ve n te  d e  t o us  p r od u i t s 

al imentaires issus de l ’Agr icul ture 
Biologique, compléments alimentaires, 
écoproduits, cosmétiques, livres, produits 
d’équipements de la maison et de la 
personne respectueux de l’environnement 
et  toutes prestat ions de service y 
afférents, vente accessoire de plats à 
emporter et service de restauration sur 
place, organisation de cours de cuisine, 
conférence, expositions, participation aux 
foires et marchés, faciliter et promouvoir 
les produits de l’agriculture biologique 
certifiée ; étant précisé que la société 
poursuite une utilité sociale au sens de la 
Loi ESS du 31 juillet 2014.
Durée de la société : 99 ans à compter 

de l'immatriculation au RCS de Paris.
Gérance : M. Alejandro GONZALEZ-

PINCHEIRA, demeurant 2, place du 
Maroc, 75019 Paris.
La société est en cours d’immatriculation 

au RCS de PARIS. 
Pour avis.

006917

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 14/05/2020.
Il a été constitué une société présentant 

les caractéristiques suivantes :

Dénomination : INVEST RE 1
Forme : SAS.
Capital : 100,00 Euros.
Siège social : 148 Rue de l'Université 

75007 PARIS.
Ob j e t  :  L 'acqu i s i t i on  en  vue  de 

leur revente de tous biens et droits 
immobiliers, et notamment, de terrains 
nus et de bâtiments, directement ou au 
travers de titres de sociétés propriétaires 
de biens de cette nature. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession d’actions : libre.
Exercice du droit de vote et conditions 

d’admission aux assemblées : Chaque 
action donne droit à une voix. Chaque 
associé a le droit de participer aux 
décisions collectives par lui-même ou par 
un mandataire de son choix, qui peut ou 
non être un associé.
P ré s i den t  d e  SAS  :  La  soc ié té 

FINANCIERE LBO FRANCE, SAS au 
capital de 37 000 euros, 148 Rue de 
l'Université, 75007 PARIS, immatriculée 
sous le N° 480 016 534 PARIS.
Commissaire aux comptes titulaire : 

La société KPMG SA, sise 2 Avenue 
Gambetta, Tour Eqho, 92066 PARIS LA 
DEFENSE CEDEX, immatriculée sous le 
N° 775 726 417 NANTERRE.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
006930

Par acte S.S.P. en date du 27 avril 2020 
à VINCENNES, il a été constitué une 
Société à Responsabilité Limitée aux 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : CHIMENDIS
Capital social : 7 500 €uros.
Siège social : 166, BLD Masséna - 

PARIS 75013.
Objet social : L’EXPLOITATION D’UN 

FONDS DE COMMERCE DE TYPE 
SUPERMARCHE.
Durée : 99 ans.
Gérant : Madame Imen CHAFAI épouse 

SAIED  demeurant à PARIS 75016 –  
14, rue Fél icien David, est nommé 
Gérante de la Société pour une durée 
illimitée.
La Société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
006707

Suivant  acte sous seing pr ivé en 
date à Paris du 11 mai 2020, il a été 
constitué une société civile dont les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI GADENCOURT
Capital : 1.000 € divisé en 1.000 parts de 

1 € chacune.
Apports : en numéraire de 1.000 €.
Siège : 237 rue du Faubourg Saint-

Honoré – 75008 Paris.
Objet : L’acquisition, la construction, la 

détention, la propriété, l’administration, 
l ’aménagement, la mise en valeur, 
la location, la gestion et la mise à 
disposition gratuite au profit d’un ou 
plusieurs associés, par tous moyens 
directs ou indirects, de tous droits et 
biens immobiliers.
Durée : 99 ans.
Gérants : M. Frédéric VIVIER et Mme 

Brigitte BOUSSEYROUX, son épouse, 
demeurant ensemble à Paris (75008),  
237 rue du Faubourg Saint-Honoré.
Agrément : Les parts sont librement 

cessibles en pleine propriété, en usufruit 
ou en nue-propriété entre associés au 
sens des présents statuts, ainsi qu'entre 
le cédant et ses descendants. Toutes les 
autres mutations de parts entre vifs (à 
titre gratuit ou onéreux), sont soumises 
à l'agrément préalable à l’unanimité des 
associés.
Immatriculation : au RCS de PARIS.
006848

A u x  t e r m e s  d ’ u n  a c t e  S S P  d u 
28/04/2020, Il a été constitué une Société 
Civile présentant les caractéristiques 
suivantes : 

Dénomination : LE PIGEONNIER
Objet : L’acquisition par voie d’achat 

ou d’apport, la propriété, la mise en 
valeur, la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration et la 
location, à titre exceptionnel, en propriété 
ou en jouissance, temporaire ou non de 
biens et droits immobiliers ; L’acquisition 
et la détention de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question ; Et ce, soit au 
moyen de ses capitaux propres soit au 
moyen de capitaux d’emprunt, ainsi 
que de l’octroi, à titre accessoire et 
exceptionnel, de toutes garanties à des 
opérations conformes au présent objet 
civil et susceptibles d’en favoriser le 
développement ; et généralement toutes 
opérations civiles pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à cet 
objet ou susceptibles d’en favoriser le 
développement, et ne modifiant pas le 
caractère civil de la société.
Siège social : 2, rue Audubon 75012 

PARIS.
SCI à capital variable de 10 000 Euros. 

Capital maximal :  1 000 000 €uros. 
Capital en dessous duquel il ne peut être 
réduit : 1 000 €uros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de PARIS.
Gérance : Ludovic CINQUIN, demeurant 

2, rue Audubon 75012 PARIS. 
Co-gérance :  Dominique BUINIER 

demeurant 2, rue Audubon 75012 PARIS.
006736

Par acte S.S.P. en date du 07 MAI 2020 
à VINCENNES, il a été constituée une 
Société A Responsabilité Limitée aux 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : PRODISPARIS
Capital social : 7 500 €uros.
Siège social : PARIS- 75020 - 77/79 

Boulevard Davout.
Objet social : L’EXPLOITATION D’UN  

FONDS DE COMMERCE DE TYPE 
SUPERMARCHE.
Durée : 99 ans.
Géran t  :  Mons ieur  Yann AKILAL 

demeurant à 20 Rue Alibert PARIS 75010, 
est nommé Gérant de la Société pour une 
durée illimitée.
La Société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS.
006952
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Aux termes d’un acte SSP en date du 
01/05/2020 il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : 

PROSPERITY CAPITAL 
MANAGEMENT (FRA) SAS

Forme : SAS.
Capital : 125.000,00 Euros.
Siège social : 28 Bis Rue de Richelieu 

75001 PARIS.
Objet : Le marketing financier dans la 

limite permise par la réglementation ; la 
fourniture de conseils en investissement 
f i n anc ie r ,  dan s  l e  r es pec t  de  l a 
réglementation de cette activité ; la gestion 
de portefeuilles individuels et collectifs 
dans les conditions et limites de l'agrément 
dél ivré par l 'Autor i té des Marchés 
Financiers et sur la base du périmètre du 
programme approuvé par cette dernière. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Président : Mr OLSSON Sven Thomas, 

demeurant Flat 135 Sugar Quay 1 Water 
Lane EC3R 6AP LONDRES ROYAUME-UNI.
Directeur général :  Mr CHARMOY 

Martin Denis François René Pierre Henri, 
demeurant 13 Foubert's Place Flat 3 
W1F7QA LONDRES ROYAUME-UNI.
Commissaire aux comptes titulaire : 

NAOLYS AUDIT, SARL, sise 7 Rue du 
Marché Saint-Honoré 75001 PARIS, 
immatriculée sous le N° 805 060 068 au 
RCS de PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de PARIS.
006959

CHONE & ASSOCIES NOTAIRES 
16 Place Jean Jaurès 

SAINT NICOLAS DE PORT 

Acte de constitution de société reçu par 
Me Jean Guillaume WEBER, notaire à St 
Nicolas de Port, le 14/04/2020 : 
Forme : Société civile immobilière.

Dénomination : Le Petit Pré
Siège : 28, rue du Dragon 75006 PARIS.
Durée : 40 ans. 
Objet : l'acquisition par voie d'achat d'un 

bien immobilier à PARIS (75006), 28, rue 
du Dragon, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l'accessoire, 
l'annexe ou le complément de ce bien. 
Capital social : 500 000 Euros en 

numéraire. 
Gérant : Mle Alix DEMIANS BONAUD 

D'ARCHIMBAUD, demeurant 54, rue 
Perronet 92200 Neuilly-sur-Seine. 
Clauses relatives aux cessions de 

parts  : cession soumise à agrément dans 
tous les cas.
Immatriculation de la Société au RCS de 

PARIS.
006757

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 17/02/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : NEOTEAMS
Forme : SAS.
Objet :  La vente de solutions et de 

presta t ions  dans  le  domaine  des 
Télécoms, ains i que tous services 
informatiques et en télécommunications à 
destination des entreprises.
Siège social : 31, rue de Constantinople 

75008 PARIS.
Capital : 1 000 Euros divisé en 100 

actions de 10 Euros chacune.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S.
Cession des act ions :  Toutes les 

cessions d’actions sont soumises à 
l’agrément et au droit de préemption de la 
collectivité des actionnaires.
Président : Mme Vanessa MARCAL 

PEREIRA, demeurant 1, rue Pierre 
Ducasse 33520 Bruges.
Directeur général : M. Simon CHARTON, 

demeurant 1, rue Pierre Ducasse 33520 
Bruges.
La société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés de PARIS. 
006912

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 14/05/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : MD HOLDING
Forme : SASU.
Objet : • Toutes prises de participation 

directes ou indirectes dans toutes affaires 
commerciales, industrielles, financières, 
immobilières ou autres, et notamment 
dans des sociétés ayant pour objet des 
activités de restauration, de traiteur, de 
vente à emporter d’aliments, de brasserie 
et d’hôtellerie seule ou avec un tiers, pour 
son propre compte ou celui d’un tiers, au 
moyen d’achat, de vente ou d’échange 
de tou tes  act ions ,  par ts  soc ia les 
ou valeurs mobil ières quelconques 
et,  d’une manière générale, par la 
détention de tous titres de sociétés ;
la Société pourra notamment participer 
à toutes souscriptions, faire tous emplois 
de fonds, gérer et exploiter toutes 
participations dans toutes entreprises, 
•  Toutes pres ta t ions de serv ices 

concernant la création, l’organisation, le 
développement, la gestion, le contrôle, 
la direction, la politique commerciale de 
toutes sociétés, filiales ou non, et plus 
généralement, toutes prestations se 
rattachant directement ou indirectement 
à cet objet,
• Toutes opérations de financement, de 

crédit, de gestion, de trésorerie, de prêts, 
d’avances dans toutes participations 
et,  d’une manière générale, toutes 
opérations se rattachant directement ou 
indirectement à cet objet,
Siège social : 50, rue Desbordes 

Valmore - 75116 PARIS.
Capital : 1.000 €. 
Durée : 99 années. 
Conditions d’admission aux Assemblées 

d’actionnaires/associés et d’exercice 
du droit de vote : chaque actionnaire 
a le droit de participer aux décisions 
collectives. Chaque action donne droit à 
une voix.
P r é s i d en t  :  Mons ieu r  Dong  L IU 

demeurant 50, rue Desbordes Valmore - 
75116 PARIS.
La société sera immatriculée au RCS de 

PARIS.
006935

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 14/05/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : JLA
Forme : SASU.
Objet : • Toutes prises de participation 

directes ou indirectes dans toutes affaires 
commerciales, industrielles, financières, 
immobilières ou autres, et notamment 
dans des sociétés ayant pour objet des 
activités de restauration, de traiteur, de 
vente à emporter d’aliments, de brasserie 
et d’hôtellerie seule ou avec un tiers, pour 
son propre compte ou celui d’un tiers, au 
moyen d’achat, de vente ou d’échange 
de tou tes  act ions ,  par ts  soc ia les 
ou valeurs mobil ières quelconques 
et,  d’une manière générale, par la 
détention de tous titres de sociétés ;
la Société pourra notamment participer 
à toutes souscriptions, faire tous emplois 
de fonds, gérer et exploiter toutes 
participations dans toutes entreprises, 
•  Toutes pres ta t ions de serv ices 

concernant la création, l’organisation, le 
développement, la gestion, le contrôle, 
la direction, la politique commerciale de 
toutes sociétés, filiales ou non, et plus 
généralement, toutes prestations se 
rattachant directement ou indirectement 
à cet objet,
• Toutes opérations de financement, de 

crédit, de gestion, de trésorerie, de prêts, 
d’avances dans toutes participations 
et,  d’une manière générale, toutes 
opérations se rattachant directement ou 
indirectement à cet objet.
Siège social : 3, rue Gerbier – 75011 

PARIS.
Capital : 1.000 €. 
Durée : 99 années. 
Conditions d’admission aux Assemblées 

d’actionnaires/associés et d’exercice 
du droit de vote : Chaque actionnaire 
a le droit de participer aux décisions 
collectives. Chaque action donne droit à 
une voix.
P r é s i d e n t  :  M o n s i e u r  L a z a r e 

MEDJADBAH demeurant 3, rue Gerbier – 
75011 PARIS.
La société sera immatriculée au RCS de 

PARIS.
006933

TRANSFORMATIONS

CREA TEAM
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 10 000 €uros
Siège social : 75017 PARIS

11, place de la Porte Champerret
480 533 595 R.C.S. PARIS

Le 28/03/2020, l'AGE, statuant dans les 
conditions prévues par l'article L. 227-
3 du Code de commerce, a décidé la 
transformation de la Société en société 
par actions simplifiée à compter du 
même jour, sans création d'un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société.
La dénomination de la Société, son 

objet, son siège, sa durée et les dates 
d'ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées. Le capital 
social reste fixé à la somme de 10 000 €.
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé a autant 
de voix qu'il possède ou représente 
d'actions.
Transmission des actions : La cession 

d'actions, à l'exception de la cession aux 
associés, aux conjoints, aux ascendants 
ou descendants des associés, doit être 
autorisée par la Société.
Monsieur Gi l les VINCENT, Gérant, 

a cessé ses fonctions du fait de la 
transformation de la Société.
Sous sa nouvelle forme de société par 

actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :
Président : Monsieur Gilles VINCENT, 

demeurant 16, villa des Genêts - 92400 
COURBEVOIE.

Pour avis. Le Président.
006895

ATOMIC JUNGLE
SAS au capital de 1 €uro

Siège social : 75020 PARIS
4, rue Planchat

821 257 631 R.C.S. PARIS

Par décision du 04/01/2020, l'associé 
unique a décidé la t ransformat ion 
de la Société en SARL à compter du 
01/01/2020, sans création d'un être moral 
nouveau et a adopté le texte des statuts 
qui régiront désormais la Société.
La dénomination de la Société, son 

objet, son siège, sa durée et les dates 
d'ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.
Le capital social reste fixé à la somme 

de 1 €, divisé en 1 part sociale de 1 € 
chacune.
Sous sa forme de SAS, la Société était 

dirigée par un Président, M. Gaël ROYER, 
demeurant 3, rue Antoinette – 93100 
MONTREUIL.
Sous sa nouvelle forme de SARL, la 

Société est gérée par M. Gaël ROYER, 
associé unique.
006913

EMERAUDE SOLAR
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 1 255 080 Euros
Siège social : 75009 PARIS 
2, rue de la Tour des Dames

514 854 694 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions unanimes des 
associés du 30/12/2019, il a été décidé 
de transformer la société en Société 
par Actions Simplifiée à compter de 
cette date. Ces décisions entrainent la 
publication des mentions suivantes :
Anciennes mentions : 
Forme : Société à Responsabil i té 

Limitée.
G é r a n t  :  M o n s i e u r  P i e r r e - Y v e s 

LAMBERT.
Nouvelles mentions :
Forme : Société par action simplifiée.
Président : LIMA GROUPE - Société à 

responsabilité limitée (à associé unique) -
HYERES (83400) – 10, place de la 
République - 489 894 634 RCS TOULON.
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Chaque associé a le droit de 
participer aux décisions collectives dès 
lors que ses actions sont inscrites en 
compte au jour de l’Assemblée et dispose 
d’un nombre de voix égal à celui des 
actions qu’il possède.
Transmission des actions : La cession 

des actions entre associés est libre. En 
cas de pluralité d’associés, les actions 
ne peuvent être transmises qu’avec 
l’agrément de la collectivité des associés 
statuant en matière extraordinaire.
006716

EMERAUDE ENERGY
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 130 000 Euros
Siège social : 75009 PARIS 
2, rue de la Tour des Dames

489 795 492 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions unanimes des 
associés du 30/12/2019, il a été décidé 
de transformer la société en Société 
par Actions Simplifiée à compter de 
cette date. Ces décisions entrainent la 
publication des mentions suivantes :
Anciennes mentions : 
Forme : Société à Responsabil i té 

Limitée.
Gé ran t s  :  Mons ieur  P ie r re -Yves 

LAMBERT et Monsieur Yann BUCAILLE-
LANREZAC.
Nouvelles mentions :
Forme : Société par action simplifiée.
Président : LIMA GROUPE - Société à 

responsabilité limitée (à associé unique) -
HYERES (83 400) – 10, place de la 
République - 489 894 634 RCS TOULON.
D i re c t eu r  Géné ra l  :  EMERAUDE 

GROUP SPRL - Avenue des Croix de 
Guerre 149 Boite 13- 1120 BRUXELLES- 
N° d’entreprise : 0821 642 260.
Admission aux Assemblées et Droit 

de Vote : Chaque associé a le droit de 
participer aux décisions collectives dès 
lors que ses actions sont inscrites en 
compte au jour de l’Assemblée et dispose 
d’un nombre de voix égal à celui des 
actions qu’il possède.
Transmission des actions : La cession 

des actions entre associés est libre. En 
cas de pluralité d’associés, les actions 
ne peuvent être transmises qu’avec 
l’agrément de la collectivité des associés 
statuant en matière extraordinaire.
006717

Consultation gratuite pour 
toutes les convocations 

d'assemblées sur :
www.jss.fr

Des experts à votre service...

en toute Sécurité
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ILIMELGO
SARL au capital de 7 500 €uros

Siège social : 75010 PARIS
18, rue de l'Echiquier

491 259 685 R.C.S PARIS

Le 30/11/2019, l 'associé unique a 
décidé la transformation de la Société en 
société par actions simplifiée à compter 
du même jour, sans création d'un être 
moral nouveau et a adopté le texte des 
statuts qui régiront désormais la Société. 
La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d'ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées. Le capital 
social reste fixé à la somme de 7 500 €.
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l'inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé a autant 
de voix qu'il possède ou représente 
d'actions.
Transmission des actions : La cession 

des actions de l'associé unique est libre.
Agrément :  Les cessions d'actions 

au profit d'associés ou de tiers sont 
soumises à l'agrément de la collectivité 
des associés.
Admin is t rat ion  :  sous sa forme à 

responsabilité limitée, la Société était 
gérée par Monsieur Valérian AMALRIC. 
Sous sa nouvelle forme de société 
par actions simplifiée, la Société est 
dirigée par Monsieur Valérian AMALRIC, 
demeurant 18, rue de l'Echiquier - 75010 
PARIS, Président.
006845

MODIFICATIONS

COMMERZ REAL FRANCE & 
SOUTH EURL

SARL au capital de 25 000,00 €uros
Siège social : 75008 PARIS 

21-25, rue Balzac 
838 014 181 R.C.S. PARIS

Aux termes du procès-verbal  des 
décisions de l’Associé Unique en date 
du 27 Mars 2020, l’Associé Unique a 
pris acte de la démission de Madame 
Trentesaux de ses fonctions de gérante 
à compter du 22 Février 2020 et nommé 
en remplacement,  Monsieur  Marc-
Philippe Hamamciyan demeurant : 14 
Rue Jonquoy75014 Paris à compter du 1er 
Avril 2020 sans limitation de durée 
Mention en sera faite au RCS de Paris. 
006893

CHONE & ASSOCIES NOTAIRES 
16 Place Jean Jaurès 

SAINT NICOLAS DE PORT 

SCI GAREPARK 
Société Civile Immobilière 
au capital de 1 000 Euros 

Siège social : 75008 PARIS 
6, rue de Lisbonne 

823 722 095 R.C.S. PARIS

Suivant acte authentique reçu par Me 
Nicolas FRANCOIS, notaire à St Nicolas 
de Port, le 27/12/2019, les associés 
de la SCI GAREPARK ont décidé de 
transférer le siège social de Paris (75008) 
6, rue de Lisbonne à Sarcelles (95200)  
1, boulevard Salvador Allende.
Modification sera faite au Greffe du 

Tribunal de commerce de Paris. 
Les associés ont nommé M. Abraham 

JOHNSON demeurant 1, rue de Mansart 
94000 Créteil, en qualité de gérant pour 
une durée illimitée en remplacement de 
la SCI PP INVEST, démissionnaire, les 
statuts sont modifiés en conséquence.
006927

PAGOR 
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 408 000 Euros 
Siège social : 75005 PARIS

24, rue Montagne Sainte-Geneviève 
825 107 055 R.C.S. PARIS

L’assemblée générale extraordinaire du 
4 mai 2020 de la société PAGOR.
Objet : la conception, la production, 

la commercial isat ion, l ' intégrat ion, 
sous quelque forme que ce soit, de 
tous logiciels, services, conseils et 
assistance, se rattachant directement ou 
indirectement à la création, à l’utilisation 
ou à la gestion de l’ information, de 
données sous toutes leurs formes, de 
systèmes informatiques, et de réseaux, 
ainsi que de tous logiciels, a décidé 
de transférer le siège social à compter 
du même jour du 24, rue Montagne 
Sainte Geneviève 75005 PARIS au  
21, avenue Jean BERENGUIER - 
81800 - COUFFOULEUX et de modifier 
corrélativement l’article 4 des statuts et 
pris acte de la démission de Monsieur 
Jovan GARIC de ses fonct ions de 
directeur général à compter du 15 février 
2019. 

Pour avis et mention.
006749

SFJ TECHNOLOGIES FRANCE
SAS au capital de 1 000 Euros

Siège social : 92200 NEUILLY/SEINE
49, boulevard Vital Bouhot

844 322 735 R.C.S. NANTERRE

Les associés en date du 23/04/2020, ont 
décidé de transférer le siège social du 
49, boulevard Vital Bouhot 92200 Neuilly/
Seine au 16, rue Lamblardie 75012 Paris, 
et ce, à compter du 23/04/2020.
L’objet et la durée restent inchangés. 
Le président nommé en date du 23/04/20 

est M. François JANSON, demeurant 
16, rue Lamblardie 75012 Paris, suite au 
départ de M. Christophe BRILLIÉ.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE pour radiation et au RCS de 
PARIS pour ré-immatriculation.
006751

TW FRANCE RETAIL
Société à Responsabilité Limitée
au capital de 4 500 000,00 €uros

Siège social : 75008 PARIS
28, avenue de Messine

500 621 263 R.C.S. PARIS

Suivant décisions de l'associé unique du 
1er avril 2020 :
- Monsieur Karolos SPASSOF demeurant 

44 TangentenwegBASEL 4058, a été 
nommé géran t ,  en  remp lacement 
de Monsieur Beat GRÜRING, gérant 
démissionnaire.
-  M o n s i e u r  M a r c o  D E L L A P I A N A 

demeurant 83/2 Corso Magenta MILANO, 
( ITALIE) ,  a  été nommé gérant ,  en 
remplacement de Monsieur Christophe 
KURZ, gérant démissionnaire.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 

Commerce de PARIS.
Pour avis, la gérance.

006753

OIKOS PARTNERS
Société par Actions Simplifiée

au capital de 50 000 Euros
Siège social : 75005 PARIS 

35, rue Poliveau
833 828 155 R.C.S. PARIS

Aux termes d'une dél ibérat ion de 
l'Assemblée Générale Ordinaire en date 
du 16 avril 2020, il résulte que Monsieur 
Eric BENDAVID, demeurant 7 B Rehov 
Hatsmaout 4341202 RAANANA (ISRAEL) 
est nommé Directeur général.
006768

SCCV 15/17/19 ALLEE 
DE LA JUSTICE

Société Civile de Construction Vente
au capital de 1 000,00 €uros
Siège social : 75116 PARIS

89, rue Lauriston
843 357 062 R.C.S. PARIS

Par décision de l’AGE du 10 mars 2020, 
il a été décidé de nommer la société 
LIVINX, société par actions simplifiée au 
capital de 100 000 Euros, dont le siège est 
à SEVRES (92310), 5, place du Marivel, 
immatriculée au RCS de NANTERRE sous 
le numéro 828 786 947 et présidée par M. 
Matthieu VIENNET en qualité de gérant 
en remplacement de la société S.M.B.I à 
compter du 10 mars 2020.
Modification au RCS de PARIS.
006718

OUDRY
Société Civile 

au capital de 90 000 Euros
Siège social : 75002 PARIS

36, rue Vivienne
477 804 710 R.C.S. PARIS

Aux termes d’un acte authentique reçu le 
12/04/2016 par Maître Pascal BUSSIERE, 
Notaire à PARIS 75001, 21, rue du Bouloi, 
il a été décidé :
- de transférer le siège social au 25, rue 

Oudry, 75013 PARIS, et ce, à compter de 
cette date. 
- de nommer en qualité de Gérante, 

Mme Camille ROUXPETEL-CABROL, 
demeurant 25, rue Oudry, 75013 PARIS, 
et ce, à compter de cette date, en 
remplacement de Mme CABROL née 
GAUBENS Bérengère et de M. CABROL 
Christian. Les statuts ont été modifiés en 
conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006710

SCI MESNILKER
SCI au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75017 PARIS

8, rue Henri Rochefort
803 851 930 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGE du 26/03/2020, il 
a été décidé de nommer en qualité de 
gérant M. Charles HASCOET, demeurant 
au 17 rue Mesnil à PARIS 16ème,  pour une 
durée illimitée, à compter de ce jour, en 
remplacement de M. François HASCOET, 
décédé.
En conséquence les statuts ont été 

modifiés.
Il a également été décidé de transférer 

le siège social au 17 rue Mesnil à PARIS 
16ème à compter de ce jour.
En conséquence les statuts ont été 

modifiés.
Pour avis, Le représentant légal.

006790

CDPQ PARIS
SAS au capital de 37 000 Euros

Siège social : 75116 PARIS
28/32, avenue Victor Hugo
483 793 246 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions unanimes 
des associés en date du 24/04/2020, il 
a été décidé de nommer en qualité de 
Directeurs Généraux M. Patrick COTE 
demeurant 7, rue Guy de Maupassant 
75116 PARIS et Mme Elyse BEDWANI, 
demeurant 1 Oakford Road, Londres, 
NW5 1AJ, Royaume-Uni. Il a également 
été décidé de révoquer de leurs fonctions 
d ’A dm in i s t ra te u r s  Mm e C han ta le 
PELLETIER, M. Patrick COTE et M. Macky 
TALL suite à la suppression du Conseil 
d’Administration.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006771

LE SHACK
SAS au capital de 750 000 Euros 

Siège social : 75005 PARIS
33, rue Censier

852 512 276 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions du 12 et  
13 décembre 2019 et du 27 janvier 2020, 
il a été décidé :
- d’augmenter le capital social pour le 

porter à 825.010 Euros ;
- de nommer en qualité d’Adminis-

trateurs :
•  M .  P h i l i p p e  B O U R G U I G N O N , 

demeurant 33, rue Censier 75005 PARIS,
• Mme Emilie BOURGUIGNON épouse 

VAZQUEZ, demeurant 28, rue du Fer à 
Moulin 75005 PARIS,
• Mme Maria OUTTERS, demeurant  

4, rue de Musset 75016 PARIS,
• Mme Christel DELAVAL, demeurant  

8, rue Alfred Dehodencq 75016 PARIS.
- de nommer en qualité de Président 

du Conseil d’administration M. Philippe 
BOURGUIGNON, demeurant 33, rue 
Censier 75005 PARIS.
- de modifier l’objet social qui devient :  
« La vente de boissons et service de 

restauration 
La location d’espace et de travail 

partagé
La domiciliation de sociétés 
La création d’évènements culturels et 

de conférence
La location de salles de réunions
La location d’espaces de commerce 

éphémère pour tous types de produits
L’exploitation d’activités bien-être, sport, 

beauté
Le développement d’une plateforme 

digitale ayant pour objectif de faciliter 
l ’accès à l ’ensemble des services 
proposés par la Société
La gestion et exploitation de marques
Le conseil et l’assistance en matière de 

développement de projets immobiliers
La prise à bail ou la location de biens 

immobiliers ».
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt sera fait au RCS de PARIS.
006786

ELEGANT CARS 
SASU au capital de 1 500 €uros 
Siège social : 95000 CERGY 

103 Les Naiades 
831 017 660 R.C.S. PONTOISE

Par AGE du 28/04/2020, il a été décidé à 
compter de ce même jour : 
- Changement de Dénomination Sociale 

qui devient : PUB+
Transfert de Siège social au 141 avenue 

Jean Jaurès 75019 Paris.
Changement de l 'ob je t  socia l  qui 

devient  : Habillage de façade
Augmentation du capital de 18 500 euros 

qui devient 20 000 euros par apport en 
nature.
Et la nomination d'un nouveau président 

M.  GAMMOUDI Wahid,  demeurant 
Parfumerie sephora centre-ville khlel 4100 
Médenine (Tunisie), en remplacement  
M. GAMMOUDI Walid, démissionnaire. 
Radiation du RCS de PONTOISE et 

immatriculation au RCS de PARIS.
006792

"HIKA"
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75015 PARIS

35, boulevard Pasteur
821 097 805 R.C.S. PARIS

S u i t e  à  l ’ A G O E  d u  3 0 / 1 2 / 2 0 1 9 , 
conformément à l’article L. 227-1 alinéa 3 
du Code de commerce, il a été décidé de 
ne pas dissoudre la société malgré des 
capitaux propres devenus inférieurs à la 
moitié du capital social.
L’activité sociale sera donc continuée.
006803annonces@jss.fr
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VALTER’S
S.A.S au capital de 1 000,00 Euros

Siège social : 75685 PARIS CEDEX 14
101, avenue du Général Leclerc 

833 909 153 R.C.S. PARIS

Aux termes d'une assemblée générale 
extraordinaire en date du 31 décembre 
2019, la collectivité des associés a décidé :
- L’augmentation du capital social 

pour le porter de 1 000 €uros à 33 000 
€uros par prélèvement de 32 000 €uros 
sur le poste autres réserves. Cette 
augmentation a lieu par augmentation 
de la valeur nominale des actions qui se 
trouve portée de 1 €uro à 33 €uros,
- la démission de Monsieur Maxime 

MARCHETTI de sa fonction de directeur 
général de la société,
- la nomination de Monsieur William 

ROBERT - domicilié 147, chemin de la 
Croix Margot 38250 Villard-de-Lans - en 
tant que nouveau directeur général de la 
société 
Les statuts se trouvent modifiés en 

conséquence.
Mention au RCS de PARIS.

Le président.
006820

CBP GROUP
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 267 335,00 €uros
Siège social : 75001 PARIS 

19, avenue de l'Opéra 
433 841 285 R.C.S. PARIS

Par décisions de l’associé unique du 
27/04/2020, il a été décidé de ne pas 
renouveler KPMG Audit Paris et Centre 
ainsi qu’Auditex dans leurs fonctions de 
commissaires aux comptes suppléants et 
de ne pas procéder à leur remplacement.
006772

CBP DEUTSCHLAND SAS
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 293 859,00 €uros
Siège social : 75001 PARIS 

19, avenue de l'opéra 
803 174 705 R.C.S. PARIS

Par décisions de l’associé unique du 
27/04/2020, il a été décidé de ne pas 
renouveler KPMG Audit Paris et Centre 
dans ses fonctions de commissaire 
aux comptes suppléant et de ne pas 
procéder à son remplacement.
006773

ALTAI 
SAS au capital de 39 000 €uros

Siège social : 75009 PARIS
11B, rue de Milan 

504 971 722 R.C.S. PARIS 

L'assemblée générale du 13/06/2019 a 
pris acte de la cessation des fonctions 
des commissaires aux comptes titulaire 
et suppléant respectivement FIDUCIAIRE 
DE L'YVETTE et AUDICA.
Modification au RCS de PARIS.
006809

borella art design
"b. a. d."

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 7 622,45 Euros
Siège social : 75001 PARIS 

320, rue Saint-Honoré 
321 737 348 R.C.S. PARIS

L'assemblée générale ordinaire réunie 
extraordinairement du 10/03/2020 a pris 
acte de la démission de Monsieur Nicola 
BORELLA de ses fonctions de co-gérant, 
à effet du même jour.
Dépôt légal au Registre du Commerce et 

des Sociétés de PARIS.
006812

PRUNE PROD
SAS au capital de 2 000 €uros
Siège social : 75020 PARIS

2, rue dupont de l'Eure
523 397 289 R.C.S. PARIS 

L 'AGE du 21/04/2020 a décidé à 
compter du 22/04/2020 de nommer en 
qualité de présidente Madame ELHAÏK 
DENISE, demeurant 89, avenue du 
Général Michel Bizot, 75012 PARIS en 
remplacement de Madame FELZINGER 
Josiane, suite à sa révocation en tant que 
présidente de la société.
Modification au RCS de PARIS.

HELAÏK Denise.
006712

ASSET & MATCH
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 100 Euros
Siège social : 75116 PARIS
111, avenue Victor Hugo

824 867 683 R.C.S. PARIS

AVIS DE PUBLICITE

L’assemblée générale en date du 
06/05/2020 a pris acte de la démission 
de M. Jérôme ANDREU, de ses fonctions 
de Président et nommé, en qualité de 
Président, M. Gaston GUAIS demeurant à 
La Griette, 35150 Janzé. 
Mention sera faite au RCS de PARIS.

Pour avis.
006800

CIBITALIA
SARL au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75011 PARIS
103, rue de la Folie-Méricourt

520 908 047 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 30/04/2020, il 
a été décidé d’étendre l’objet social aux :
- Produits à destination du secteur de la 

restauration, tels que vaisselle, verrerie et 
matériel de cuisine, petit-électroménager ;
- Produits d’entretien, pour la plonge, 

pour machine à laver la vaisselle, pour le 
nettoyage des sols et surfaces ;
- Matériels (charlotte, gobelets, sachets 

rince-doigt, bobines essuie-tout, films, 
gants, sacs poubelle, etc.). 
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006813

WE WE SARL
SARL au capital de 15 000,00 Euros

Siège social : 75012 PARIS
8, passage Brulon

434 016 655 R.C.S. PARIS

De l’Assemblée Générale Extraordinaire 
en date du 10/05/2018, il résulte que 
le capital social a été réduit pour être 
ramené à 10 000,00 Euros.
Les articles 6 et 7 des statuts ont été 

modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006818

MONEYTRACK
SAS au capital de 1 236 363 €uros

Siège social : 75008 PARIS 
5, rue de la Baume 

837 473 511 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGM du 14.04.2020, 
il a été décidé de nommer en qualité 
de Membre du Comité de Surveillance, 
M. Gilles VENTURI, demeurant 15 bis, 
rue Leconte de Lisle – 75016 Paris, 
en remplacement de M. Hervé YAHI, 
démissionnaire.
RCS de PARIS.
006828

Takecare BidCo
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 €uro
Siège social : 75001 PARIS
3, boulevard de Sébastopol
880 511 258 R.C.S. PARIS 

Aux  te rmes  des  p rocès -verbaux 
des décisions de l ’Associé Unique 
du 15 Avr i l  2020,  i l  a  é té  déc idé 
d’augmenter le capital pour le porter de 
1 € à 36.336.274,90 € et de l’augmenter à 
nouveau pour le porter à  37.758.929,40 €,
- de transférer le siège au 20 Place 

Vendôme - 75001 Paris,
- de nommer en qualité de Membres du 

Conseil de Surveillance :
- M. Philippe POLETTI  demeurant : 

 75 Avenue Georges Clémenceau-78110 
Le Vésinet
- M. Nicolas DARNAUD demeurant :  

157 Rue du Faubourg Saint- Honoré 
75008 Paris
- M. Yann BAK demeurant : 41 Rue 

Joseph Gaillard -94300 Vincennes
- M. Nicolas KASSAB demeurant  :  

10 Rue Amélie -75007 Paris
- M. Maxime DEBOST demeurant  :  

101 B Rue du Mont-Cenis-75018 Paris
- M. Frédéric ROEKEGHEM demeurant : 

47 Rue de la Marne-92330 Sceaux
- M. Maxence GAILLIOT demeurant :  

15 Boulevard des Invalides-75007 Paris.
Aux termes des procès-verbaux de 

décisions de Président  du 15 Avril 2020, 
il a été constaté la réalisation définitive 
des augmentations de capital.
Les articles 4-7 ont été modifiés en 

conséquence.
Mention en sera faite au RCS de Paris.
006866

COMPAGNIE FINANCIERE 
D'ORANGE BANK

SA au capital de 527 000 000 Euros
Siège social : 75015 PARIS

78, rue Olivier de Serres
819 398 660 R.C.S. PARIS

A u x  t e r m e s  d u  C A .  e n  d a t e  d u 
24/04/2020, il a été pris acte de la fin des 
mandats d’administrateurs de :
M. Christophe EOUZAN, M. Jean-Louis 

PIVARD et M. Thierry MARTEL
Il a été nommé en qualité de directeur 

général : M. Paul DE LEUSSE, demeurant 
6, avenue Constant Coquelin 75007 
PARIS en remplacement de M. BERGER 
Jérôme.
En  qua l i t é  de  d i r ec teu r  géné ra l 

déléguée : Mme Delphine AMARZIT, 
demeurant 6, rue de Nice 75011 PARIS en 
remplacement de M. Rémi LORENZELLI.
I l  a  é t é  c o o p t é  e n  q u a l i t é 

d’administrateur : Rémi LORENZELLI en 
remplacement de M. Jean Louis Pivard
E t  i l  a  é t é  n o m m é  e n  q u a l i t é 

d’administrateur ; Jérôme BERGER 
d e - m e u r a n t  1 6 ,  r u e  d ’ O d e s s a  à 
PARIS (75014), en remplacement de  
M. Christophe Eouzan.  
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de PARIS.
006863

SCCV LES BERGES 
DE L'OURCQ

SCCV au capital de 3 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS

28, rue de Naples
804574143 R.C.S. PARIS

Il a été décidé, suite à une consultation 
écrite des associé en date du 06/05/2020, 
de nommer en qualité de Commissaire 
a u x  c o m p te s  t i t u l a i r e  l a  s o c i é t é 
SIGNATURS, SAS, sise  91 Avenue Henri 
Martin 75116 PARIS, immatriculée au 
RCS de Paris sous le n° 520 219 304, à 
compter du 06/05/2020. 
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de PARIS.
006849

PAMA
Société Civile 

au capital de 2 551 383,50 Euros
Siège social : 75006 PARIS

3, rue Danton
878 508 811 R.C.S. PARIS

L ’ a s s o c i é e  u n i q u e  e n  d a t e  d u 
16/03/2020 a décidé de nommer en 
qualité de gérant Mme Marie-Astrid 
PONSOLLE, demeurant 45, rue de 
Clignancourt 75018 Paris à compter du 
même jour suite au décès de M. Patrick 
PONSOLLE. 
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S 

de PARIS.
006829

LEONE
Société CIvile 

au capital de 200 Euros
Siège social : 75015 PARIS 

14, avenue Félix Faure 
879 277 184 R.C.S. PARIS

Aux termes d’un acte authentique 
reçu par Maître Séverine de LA TAILLE 
LOLAINVILLE, Notaire, 32, avenue 
Raymond Poincaré, i l  a été décidé 
d’augmenter le capital social pour le 
porter à la somme de 1 824 800 Euros.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006843

QUIET GLOBE
SAS au capital de 1 000 €uros

Siège social : 75001 Paris
40, rue du Louvre

849 154 489 R.C.S. PARIS

Suivant  décis ions du 11/02/2020, 
l’associé unique a décidé de transférer 
le siège au 10 rue de Penthièvre, 75008 
Paris. En conséquence, l’article 4 des 
statuts a été modifié.

Le représentant légal.
006855

DOMOFINANCE
SA au capital de 53 000 010 Euros

Siège social : 75009 PARIS
1, boulevard Haussmann
450 275 490 R.C.S. PARIS

A u x  t e r m e s  d u  C A  e n  d a t e  d u 
05/03/2020, il a été décidé de coopter en 
qualité d’Administrateur et de nommer en 
qualité de Directeur Général, Mme Marion 
CADIOT épouse LONGCHAMBON, 
demeurant 73 Rue de Clichy 75019 
PARIS, et ce, à compter de cette date, 
en remplacement de Mme Christel 
PECOULT épouse MATRAT
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de PARIS.
006859

ATELIER GABRIELLE
EURL au capital de 10 000 €uros

Siège social : 75018 PARIS
58 rue custine

839 750 783 R.C.S. PARIS

En date du 31/03/2020, l'associé unique 
a décidé le transfert du siège social à 
compter du 31/03/2020 et de modifier 
l'article 4 des statuts comme suit :
- Ancienne mention : le siège social 

de la société est fixé au 58 rue custine, 
75018 PARIS.
- Nouvelle mention : le siège social de 

la société est fixé au 32 rue Damrémont, 
75018 PARIS.
L'inscription modificative sera portée 

au RCS de PARIS tenue par le greffe du 
tribunal.

Céline MOREL.
006889
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SOCIETE CIVILE 
LES AMIS DE L’ETSL 

Société Civile 
au capital de 28 689,30 Euros
Siège social : 75013 PARIS

95, rue du Dessous des Berges
758 017 594 R.C.S. PARIS 

Suivant décision collective des associés 
du 30/01/2020, il a été décidé de nommer 
Gérant à compter du 30/01/2020  :  
M. Michel PEQUIGNOT, demeurant, 
25 Boulevard Arago Boîte 146 - 75013 
PARIS en remplacement de M. François 
LAISSUS, gérant démissionnaire et 
de M.  Ol iv ier  LAISSUS,  co-gérant 
démissionnaire.
Mention au RCS de Paris.
006873

3C CONSEILS
SAS au capital de 100 Euros
Siège social : 75116 PARIS

90, avenue d'Iéna
844 320 945 R.C.S. PARIS

Aux termes d'une décision en date du 
12/05/2020, l'associé unique a décidé :
-  d e  n o m m e r  M ad a m e  D o m i t i l l e 

DE PARSCAU DU PLESSIX, épouse 
CAPLIEZ, demeurant 90 avenue d'Iéna, 
75116 PARIS en qualité de Directeur 
Général pour une durée non limitée à 
compter du même jour, et d’ajouter en 
conséquence un article 23 aux statuts,
- d’étendre l’objet social aux activités 

d e  d é v e l o p p e m e n t  c o m m e r c i a l , 
d ’organisat ion d’évènements,  à la 
propriété et l'exploitation de tous hôtels, 
restaurants, bars, de toute nature et de 
toute catégorie et, plus généralement, 
de tous établissements se rapportant à 
l'hôtellerie, la restauration, le tourisme, les 
loisirs et les métiers de services ; création 
et benchmark de concept hôtelier ou 
touristique. 
POUR AVIS. Le Président.
006888

GETAROUND
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 097 847,50 €uros 
(ancien capital)

Siège social : 75002 PARIS
35, rue Greneta

522 816 651 R.C.S. PARIS

Il résulte que le capital social a été 
augmenté :
- d’une somme de 1 782,50 Euros pour 

être porté à 1 099 630 Euros suite à la 
constatation du Directeur général en date 
du 27/03/2020 ;
- d’une somme de 105 600 Euros pour 

être porté à 1 205 230 Euros suite aux 
décisions du Président en date du 
30/04/2020.
Les articles 6 et 7 des statuts ont été 

modifiés en conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006875

DIVA DEN
SAS Au capital de 1 000 €uros
Siège social : 75008 PARIS

10, rue de Marignan
854 077 831 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’AGOE du 11/05/2020, 
les associés de la société ont décidé 
de nommer à compter du même jour, 
pour une durée illimitée, en qualité de 
Président Madame Zineb CHAOUCH, 
demeurant : 18, rue Jean- Mermoz - 
75008 PARIS, en remplacement de 
Monsieur  Adham GHANNAM, nom 
d’usage MURRAY, démissionnaire de 
ses fonctions de Président à compter du 
même jour. 
Dépôt légal au RCS de PARIS.
006907

CRÉDIT AGRICOLE-GROUP 
INFRASTRUCTURE PLATFORM

SAS au capital de 86 552 500 Euros
Siège social : 75015 PARIS

30-32, boulevard de Vaugirard
840 434 740 R.C.S. PARIS

Aux termes du Conseil d’administration 
en date du 27/11/2019, il a été pris acte 
de la démission de M. Eric BAUDSON de 
son mandat d’administrateur.
Aux termes du Conseil d’administration 

en date du 18/03/2020, il a été décidé 
de nommer en qualité d’administrateur  
M. Stéphane PRIAMI, demeurant 17, rue 
du Bouloi 75001 PARIS, en remplacement 
de M. Frédéric THOMAS. Il a également 
été décidé de nommer en qualité de 
Président M. Olivier GAVALDA demeurant 
32, boulevard de la Bastille 75012 PARIS, 
en remplacement de Mme Véronique 
FLACHAIRE.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006925

LA NUMIDIE 
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 75018 PARIS
106, avenue de Saint-Ouen 
809 522 527 R.C.S. PARIS 

Le gérant a décidé, le 5 juillet 2019, 
de transférer le siège social de PARIS 
(75018), 106, avenue de Saint-Ouen à 
PARIS (75008), 64, rue de Rome. 
006967

MAARS FRANCE
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 40 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS 

95, rue La Boétie
729 811 646 R.C.S. PARIS

Suivant  décis ions du 28/06/2019, 
l'actionnaire unique a décidé de ne pas 
renouveler le mandat du Commissaire 
a u x  c o m p te s  t i t u l a i r e  l a  s o c i é t é  
« ROOSEVELT AUDIT ASSOCIES », 
et celui du Commissaire aux Comptes 
suppléant, Monsieur Pierre GRAFMEYER.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 

Commerce de PARIS.
006918

FORWARD COLLEGE
SAS au capital de 1 000 Euros 

(ancien capital)
Siège social : 75004 PARIS

29, boulevard Bourdon
882 487 267 R.C.S. PARIS

D’une décision du Président en date du 
27/04/2020, il résulte que le capital social 
a été augmenté pour être porté 1 000 € 
à 1285 €. Les statuts ont été modifiés 
en conséquence. Le dépôt légal sera 
effectué au RCS de Paris.
006938

SARL PAJOMA
SARL au capital de 18 293,88 €uros

Siège social : 75005 PARIS
67 rue Saint-Jacques

401 634 373 R.C.S. PARIS

Aux termes d’une décision unanime 
des associés en date du 23/03/20, il a 
été nommé en qualité de cogérantes, 
Mesdames Joséphine et Marie-Astrid 
PONSOLLE, demeurant respectivement 
au 162 boulevard du Montparnasse 
75014 Paris et 45 rue de Clignancourt 
75018 Paris, à compter du même jour 
suite au décès de M. Patrick Ponsolle.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

Paris.
006931

SCI DU 3 RUE NATIONALE 
Société Civile Immobilière 
au capital de 609.80 €uros 
Siège social : 75116 PARIS 

2, rue Dufrenoy 
351 317 250 R.C.S. PARIS 

Suivant AGE en date du 02.12.2019, il 
a été décidé de nommer à compter du 
même jour, Mme Amélie BRUNET née 
BARRAULT demeurant à LONDRES 
(Royaume-Uni)  61 Pont Street F13 
SW1X0BD, en qualité de co-gérante de 
la société. 
Mention en sera faite au RCS de PARIS 

Pour avis, La gérance. 
006966

ABK
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 10 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS
5, rue de la Renaissance
434 662 862 R.C.S. PARIS 

Aux termes de l ’A.G.E en date du 
05/05/2020 il a été décidé de nommer 
en qualité de gérant : M. SMADJA Alain 
demeurant 9 bis, boulevard Richard 
Wa l lace  92200  Neu i l l y -su r -Se ine, 
en remplacement de Mme SMADJA 
Déborah.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006732

GROSVENOR CONTINENTAL 
EUROPE

SAS  au capital de 305 000 Euros
Siège social : 75008 PARIS
69, boulevard Haussmann
419 071 659 R.C.S. PARIS

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 1.04.2020,  i l  a 
été déc idé de nommer  en qual i té 
de  P r és iden te  Mm e Sa ra  LU CAS 
épouse  NELSON,  demeuran t   69 
Boulevard Haussmann 75008 PARIS, en 
remplacement de Mr Sébastien HYEST, 
démissionnaire, et de nommer en qualité 
de Directeur Général MR Sébastien 
HYEST,  demeuran t  69  Bou leva rd 
Haussmann 75008 PARIS. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

Paris.
006932

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
PATRIMONIALE  
78 RUE D'ASSAS

SCI au capital de 1 000,00 €uros
Siège social : 75008 PARIS 
6, rue Christophe Colomb 
814 906 723 R.C.S. PARIS

Aux termes du procès-verbal  des 
réso lu t ions du gérant  en  date  du  
2 mars 2020, il a été décidé de transférer 
le siège social du 6, rue Christophe 
Collomb-75008 Paris au 9, rue de l’Amiral 
Hamelin-75116 Paris et ce à compter du 
16 mars 2020. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence. 
Mention en sera faite au RCS de PARIS.
006903

ISABELLE DE KERVILER SAS
SAS au capital de 1 000,00 Euros

Siège social : 75116 PARIS
35, avenue Kléber

877 519 793 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 15/04/2020, il 
a été décidé d’étendre l’objet social aux 
activités d’« Edition ».
L’article 2 des statuts a été modifié en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006882

IOOCX
SAS au capital de 17 300,00 Euros

Siège social : 75017 PARIS
6, rue Jadin

840 568 943 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Ordinaire en date du 31/12/2019, il a été 
décidé de nommer la société MAZARS, 
SA dont le siège social est situé 61, rue 
Henri Regnault – Tour Exaltis 92075 
PARIS LA DEFENSE CEDEX, 784 824 
153 RCS NANTERRE, en qualité de 
Commissaire aux Comptes titulaire.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006958

PROJET DE FUSIONS
Cette annonce annule et remplace 

celle portant le n° 006691 parue dans le 
présent journal en date du 9 mai 2020.

LE FCP SG ACTIONS  
EUROPE MULTIGESTION

Et

LE FCP SG ACTIONS  
EURO SELECTION

AVIS DE FUSION

Suivant acte sous seing privé signé à 
Paris, en date du 22 avril 2020, Société 
Générale Gestion, Société Anonyme au 
capital de 567 034 094 Euros, dont le siège 
social est situé au 90, boulevard Pasteur, 
75015 Paris, immatriculé au Registre du 
commerce et des Sociétés de Paris sous le 
n° 491 910 691, société de gestion agréée 
sous le n° GP-09000020 des FCP « SG 
ACTIONS EUROPE MULTIGESTION » et  
« SG EURO SELECTION », a établi un 
projet de fusion par voie d’absorption 
du  FCP  «  SG ACT IONS  EUR OPE 
MULTIGESTION » par le FCP « SG 
ACTIONS EURO SELECTION ».
À cet effet, le FCP « SG ACTIONS EURO 

SELECTION » recevra la totalité de l’actif 
et prendra en charge l’intégralité du 
passif du FCP « SG ACTIONS EUROPE 
MULTIGESTION ».
La rémunération des apports du FCP  

«  S G  A C T I O N S  E U R O P E 
MU LT IGEST ION  »  au  FCP  «  SG 
ACTIONS EURO SELECTION » sera 
effectuée par la remise aux porteurs 
du  «  FCP  SG A CT IONS  EU ROPE 
MULTIGESTION », sans frais ni droit 
d’entrée, de parts et/ou cent-millièmes de 
parts émises par le FCP « SG ACTIONS 
EURO SELECTION », et le cas échéant, 
d’une soulte résiduelle en espèces.
La parité d’échange sera déterminée 

par le quotient de la valeur liquidative de 
chacune des entités concernées, sur la 
base des valeurs liquidatives calculées le 
17 juin 2020.
Les créanciers de chacun des deux FCP 

dont la créance est antérieure au présent 
avis pourront former opposition à cette 
fusion dans un délai de 15 jours avant la 
date prévue pour l’opération (art. 422-101 
du Règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers).
Le dépositaire du FCP « SG ACTIONS 

DOMICILIATION
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EURO SELECTION » centralisera les 
opérations d’échange des parts et 
dix-millièmes de parts du FCP « SG 
ACTIONS EUROPE MULTIGESTION » 
contre des parts et cent-millièmes de 
parts du FCP « SG ACTIONS EURO 
SELECTION ».
L ’opéra t ion  de  fus ion-absorp t ion 

interviendra le 17 juin 2020.
Les souscriptions et le rachat des 

parts du FCP « SG ACTIONS EUROPE 
MULTIGESTION » seront suspendus à 
compter du 12 juin 2020 à partir de 18h 
31 jusqu’au 17 juin 2020.
Le FCP «  SG ACTIONS EUROPE 

MULTIGESTION » sera dissous au jour 
de la fusion.
La présente opération est assujettie à 

l’agrément de l’Autorité des Marchés 
Financiers.
Le traité de fusion a été déposé au 

greffe du tribunal de commerce de Paris 
le 15/05/2020.
006965

RÉALISATION D'APPORT

NEOXIA
SAS au capital de 353 171,25 €uros

Siège social : 75008 PARIS 
27, avenue des Champs-Elysées 

431 866 482 R.C.S. PARIS

SKALE-5
SAS au capital de 10 000 €uros

Siège social : 75008 PARIS 
27, avenue des Champs-Elysées 

839 369 048 R.C.S. PARIS

Par acte S.S.P. en date du 07.10.2019, 
la société NEOXIA, et la société SKALE-5, 
ont établi un projet d’apport partiel 
d’actif régi par la procédure visée aux 
articles L 236-6-1 et L 236-22 du Code 
de commerce, aux termes duquel, la 
société NEOXIA faisait apport à la société 
SKALE-5 de sa branche complète et 
autonome d’activité « Cloud Managed 
Services », pour un actif évalué à 481 238 
€uros et un passif à 312 488 €uros, soit 
un apport net de 168 750 €uros.
L’apport de ladite branche d’activité a 

été approuvé par les A.G. des sociétés 
apporteuse et bénéficiaire le 23.12.2019.
Afin de rémunérer cet apport, la société 

SKALE-5 a augmenté son capital de  
168 750 €uros pour le porter de 10 000 
€uros à 178 750 €uros par la création de 
16 875 actions nouvelles de 10 €uros de 
valeur nominale, entièrement libérées et 
attribuées en totalité à la société NEOXIA.
Les articles 6 et 7 des statuts de la 

société SKALE-5 ont été modifiés en 
conséquence.
Avis en sera donné au RCS de PARIS.
006815

DISSOLUTIONS

SCI RUS IN URBIS
Société Civile 

au capital de 15 244,90 €uros
Siège social : 75009 PARIS

2, rue Alfred Stevens
352 019 335 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 27.02.2020, il 
a été décidé de prononcer la dissolution 
anticipée de la société à compter de 
ce jour. M. Jérémy ASHER, demeurant  
3 Wellington Road Ballsbridge 4, Dublin 
(Irlande) a été nommé en qualité de 
liquidateur. Le siège de liquidation a été 
fixé au 22 bis, avenue de Suffren 75015 
PARIS. C’est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents devront être 
notifiés.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006744

LATOUR
Société Civile Immobilière

au capital social : 1 524,45 Euros
Siège social : 75015 PARIS 

65, rue Saint Charles 
492 927 157 R.C.S. PARIS 

Aux termes d’une décision d’associé 
unique en date du 02.03.2020, il a été 
décidé de prononcer la dissolution 
anticipée de la société à compter du 
02.03.2020. Monsieur Serge DANA, 
actuel gérant, a été nommé en qualité de 
liquidateur. De ce fait, ses fonctions de 
gérant prennent fin.
Le siège de liquidation a été fixé au 

siège de la société. 
Mention en sera faite au RCS de PARIS.
006713

LE MARCHE DE LA BUTTE 
SARL au capital de 100 000 €uros

Siège social : 75018 PARIS
56, rue des Trois Frères

801 812 322 R.C.S. PARIS

Aux termes de l ’AGE en date  du 
30/04/20, il a été décidé de prononcer 
la dissolution anticipée de la société 
à compter du 30/04/20. M. Adbellah 
MDOUGHY, demeurant 41, rue des 
Trois Frères 75018 PARIS, a été nommé 
en qualité de liquidateur. Le siège de 
liquidation a été fixé au siège social de 
la société. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PARIS.
006727

CHARLOTTE GUINAMARD 
CREATION

Société par Actions Simplifiée
au capital de 1 Euro

Siège social : 75009 PARIS 
7, rue Thimonnier 

820 429 538 R.C.S. PARIS

Par décisions du 31/12/2019, l'associée 
unique a décidé la dissolution anticipée 
de la Société à compter de ce même jour 
et sa mise en liquidation amiable sous le 
régime conventionnel en conformité des 
dispositions légales et statutaires, pour 
cause de cessation d'activité. Madame 
Charlot te GUINAMARD, demeurant  
17, boulevard de Rochechouart - 75009 
PARIS, associée unique, exercera les 
fonctions de liquidateur avec les pouvoirs 
les plus étendus pour  réal iser  les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle-ci. 
Le siège de la l iquidation est f ixé  

17, boulevard de Rochechouart 75009 
PARIS. C'est à cette adresse que la 
correspondance devra être envoyée et 
que les actes et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés.
Les actes e t  p ièces re la t i f s  à  la 

liquidation seront déposés au Greffe du 
Tribunal de commerce de PARIS.

Pour avis. Le Liquidateur.
006846

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

CJ SERVICES
SASU en liquidation 

au capital de 3 000,00 €uros
Siège social : 75008 PARIS 

Immeuble-D - 
66, avenue des Champs-Élysées 

832 018 170 R.C.S. PARIS

Par décision de l'associé unique le 
31/03/2020, il a été décidé de prononcer 
la clôture des opérations de liquidation, 
donner quitus et décharge de son 
mandat au liquidateur.
006767

SCI RUS IN URBIS
Société Civile 

au capital de 15 244,90 €uros
Siège social : 75009 PARIS

2, rue Alfred Stevens
352 019 335 R.C.S. PARIS

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 11.03.2020, les 
associés ont approuvé les comptes de la 
liquidation, donné quitus et décharge de 
son mandat au liquidateur, et prononcé 
la clôture des opérations de liquidation. 
La société sera radiée du RCS de PARIS.
006745

SOCIETE INDUSTRIELLE 
ET COMMERCIALE 

LOUIS DREYFUS HERSCHTEL 
ET COMPAGNIE

SAS en liquidation 
au capital de 37 000,00 €uros
Siège social : 75116 PARIS 

59, avenue Victor Hugo 
552 069 536 R.C.S. PARIS

Par décision de la collectivité des 
associés le 30/09/2019, il a été décidé de 
prononcer la clôture des opérations de 
liquidation, donner quitus et décharge de 
son mandat au liquidateur.
006755

TEKKIT
SAS au capital de 5 000 Euros

En liquidation
Siège social : 75008 PARIS

94, rue de Courcelles
842 329 641 R.C.S. PARIS

L’AGO du 18.04.2020 a approuvé les 
comptes définitifs, prononcé la clôture 
des opérations de liquidation à compter 
du même jour  e t  donné qu i tus  et 
décharge de son mandat au liquidateur.
Radiation du RCS de Paris.
006892

WE STAY SAS
Société par Actions Simplifiée 

en liquidation
au capital de 2 000 Euros

Siège social et de liquidation : 
75001 PARIS 

27, rue Jean-Jacques Rousseau 
819 890 856 R.C.S. PARIS 

L’AGO réunie le 06/01/2020 a approuvé 
le  compte déf in i t i f  de  l iqu idat ion, 
déchargé Maxime BENOIT, demeurant 
27, rue Jean-Jacques Rousseau 75001 
PARIS, de son mandat de Liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation à 
compter du 31/12/2019.
Radiation au GTC de PARIS.
006902

CONVOCATIONS 
AUX ASSEMBLÉES

SOCOREC
Société Coopérative pour la Rénovation 

et l’Équipement du Commerce
Société Anonyme Coopérative 

à Capital Variable
Siège social : 75015 PARIS

77, rue de Lourmel
652 048 562 R.C.S PARIS

AVIS DE CONVOCATION

Avertissement – COVID-19 : Dans le 
contexte de l'épidémie du Covid-19 et 
des mesures administratives prises pour 
interdire les rassemblements collectifs 
pour des motifs sanitaires, les modalités 
d’organisation et de participation des 
actionnaires à l’Assemblée Générale 
devant se tenir le 8 juin 2020 sont 
aménagées.
C o n f o r m é m e n t  à  l ’ a r t i c l e  4  d e 

l ’ordonnance 2020-321 du 25 mars 
2020 prise dans le cadre de l’habilitation 
conférée par la loi d’urgence pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 n° 2020-
290 du 23 mars 2020, l ’Assemblée 
Générale Ordinaire de la société du 
8 juin 2020, sur décision du Conseil 
d’Administration, se tiendra sans que les 
associés et les autres personnes ayant le 
droit d'y assister ne soient présents, que 
ce soit physiquement ou par conférence 
téléphonique ou audiovisuel le .  En 
conséquence, les associés ne pourront 
pas assister à l’Assemblée ni s’y faire 
représenter par une autre personne. 
Les  assoc iés  pou r ron t  vo te r  pa r 
correspondance ou donner pouvoir au 
Président en utilisant le formulaire unique 
prévu à cet effet.
Ce moyen de vote à distance mis à la 

disposition des associés est désormais le 
seul possible.
Mmes et MM. les associés sont avisés 

que conformément à l'ordonnance n° 
2020-321 du 25 mars 2020, l’Assemblée 
Générale Ordinaire se tiendra à huis clos 
le lundi 8 juin 2020 à 10 heures au siège 
social, à l’effet de délibérer sur l’ordre du 
jour suivant :
•  Ra t i f i ca t ion  de  l ’ admiss ion  de 

nouveaux associés,
• Rapport de gestion sur l’activité de 

la Société et présentation du bilan et 
des comptes de l’exercice clos au 31 
décembre 2019,
• Rapport général du Commissaire 

aux Comptes et rapport spécial sur les 
conventions visées à l’article L. 225-38 du 
Code de commerce,
• Examen et approbation du bilan et des 

comptes de l’exercice,
• Affectation du résultat de l’exercice,
• Démission d’un administrateur,
• Renouvellement du mandat d’un 

administrateur,
• Quitus aux Administrateurs,
• Questions diverses,
• Pouvoirs.
C o n f o r m é m e n t  à  l ' o r d o n n a n c e  

n °  2 0 2 0 - 3 2 1  d u  2 5  m a r s  2 0 2 0 , 
l’Assemblée Générale se tiendra hors 
la présence physique des associés, 
vous avez la possibilité, de voter par 
correspondance soit de donner pouvoir 
au Président.
D’une manière générale, compte-tenu 

du contexte except ionnel de cr ise 
sanitaire et des circonstances actuelles 
où les délais postaux sont incertains, 
i l est recommandé d’uti l iser l ’envoi 
électronique à l’adresse : socorec@
socorec.fr
Vo t r e  l e t t r e ,  p o u r  ê t r e  p r i s e  en 

considération, devra nous parvenir au 
moins trois jours avant la réunion de 
l’Assemblée Générale.
Si l’Assemblée du 8 juin 2020 ne pouvait 

pas se tenir valablement, faute de 
quorum, l’Assemblée Générale Ordinaire 
aura lieu, sur deuxième convocation, le 
mardi 23 juin 2020 à 10 h.
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION.
006960

FUSION
ACQUISITION
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Cecurity.com
Société Anonyme

au capital de 1 094 413 Euros
Siège social : 75009 PARIS

75, rue Saint Lazare
434 330 338 R.C.S. PARIS

AVIS DE REUNION DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE MIXTE 

VALANT AVIS DE CONVOCATION

Mesdames et Messieurs les actionnaires 
son t  convoqués  en  ASSEMBLEE 
GENERALE MIXTE le MARDI 30 JUIN 
2020 à 10H 00, au siège de la société 
75 rue Saint Lazare 75009 Paris, à l’effet 
de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
De la compétence de l ’assemblée 

générale ordinaire annuelle :
- examen et approbation des comptes, 

bilan, compte de résultat et annexe clos 
le 31 décembre 2019 ; quitus au conseil 
d’administration ;
- affectation du résultat ; approbation 

d e s  d é p e n s e s  e t  c h a r g e s  n o n 
déductibles, conformément au code 
général des impôts ;
- examen et approbation des comptes 

consolidés clos le 31 décembre 2019 ;
-  a p p r o b a t i o n  d e s  c o n v e n t i o n s 

réglementées et revue des délégations 
en cours ;
- délégation de pouvoir au conseil 

d’administration pour procéder au rachat 
de ses propres actions par la société 
dans les conditions des articles L225-209 
et suivants du code de commerce ;
- pouvoirs.
De la compétence de l ’assemblée 

générale extraordinaire :
- réduction de capital par suppression 

de 130 544 actions auto-détenues par la 
société ;
- pouvoirs.

Projet de résolutions
De la compétence de l ’assemblée 

générale ordinaire
Première résolution : L’assemblée des 

actionnaires, après avoir entendu lecture 
du rapport du conseil d’administration 
et des rapports du commissaire aux 
comptes, approuve les comptes annuels 
de l’exercice clos le 31 décembre 2019, 
et donne aux administrateurs quitus de 
leur gestion.
Deuxième résolut ion  :  Le consei l 

d’administration constate que le résultat 
distribuable s’élève à  2 022 351 € 
constitué :
- du report à nouveau disponible et non 

affecté : 1 095 595 € ;
- augmenté du résultat de l’exercice : 

1 034 415 € ;
- diminué des frais de R&D non amortis : 

- 107 659 €.
L’assemblée des actionnaires décide 

d’affecter le résultat distribuable de la 
manière suivante :
- la distribution d’un dividende d’un 

centime d’euro (0.01 €) par action ;
- le solde en report à nouveau.
Troisième résolution : L’assemblée des 

actionnaires, après avoir entendu lecture 
du rapport du conseil d’administration 
et des rapports du commissaire aux 
c o m p te s ,  a p p r o u v e  l e s  c o m p te s 
consolidés annuels de l’exercice clos le 
31 décembre 2019.
Quatrième résolution : L’assemblée des 

actionnaires, après avoir entendu lecture 
du rapport du conseil d’administration 
et des rapports du commissaire aux 
comptes, approuve les conventions 
réglementées mentionnées ainsi que 
les opérations menées au ti tre des 
délégat ions de pouvoi rs  en cours 
accordées par l’assemblée générale au 
conseil d’administration.
Cinquième résolution  : L’assemblée 

des act ionnaires,  après avoir  pr is 
connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration, donne délégation de 
pouvoir au conseil d’administration, et ce 
jusqu’à la prochaine assemblée générale 
annuelle d’approbation des comptes, 
avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, aux 
fins de procéder au rachat par la société 
de ses propres actions dans les limites 
et conditions édictées par les articles 

L225-209 e t  su ivants  du code de 
commerce, en une ou plusieurs fois dans 
la limite de 10% du capital social calculé 
sur la base du capital social existant 
au moment du rachat. Cette limite sera 
ramenée à 5% du capital social existant 
au moment du rachat lorsque les actions 
rachetées seront utilisées à titre de 
paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance 
externe, de fusion, de scission ou 
d’apport.
L e s  a c h a t s  d ’ a c t i o n s  p o u r r o n t 

être effectués, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires 
applicables en vue :
(i) faire participer les salariés aux 

frui ts de l ’expansion de la société 
par l’attribution d’actions, soit dans 
les condit ions prévues aux art icles 
L225-197-1 à L225-197-3,  so i t  en 
consen tan t  des  op t ions  d ’acha ts 
d’actions, soit en proposant l’acquisition 
des actions de la société dans les 
condit ions prévues par les art icles 
L3332-1 et suivants du code du travail ;
(ii) assurer la liquidité et animer le 

marché des titres de la société par 
l ’ intermédiaire d’un prestataire de 
services d’investissement intervenant au 
nom et pour le compte de la société en 
toute indépendance dans le cadre d’un 
contrat de liquidité conforme à la charte 
de déontologie reconnue par l’Autorité 
des Marchés Financiers ;
( i i i )  remet t re des act ions lors de 

l’exercice de droits attachés à des 
valeurs mobilières donnant accès au 
capital par remboursement, conversion, 
échange, présentation d’un bon ou de 
toute autre manière ;
(iv) remettre des actions, soit par voie 

d’échange ou soit à titre de paiement, 
dans le cadre de croissance externe, de 
fusion, de scission ou d’apport ;
(v) annuler les actions dans le cadre 

d’une réduction de capital ;
(vi) mettre en œuvre toute pratique de 

marché qui viendrait à être admise par 
l’Autorité des Marchés Financiers et, plus 
généralement, de réaliser toute opération 
conforme à la réglementation en vigueur.
L’assemblée des actionnaires décide 

que le prix d’achat d’une action dans 
le cadre de la présente délégation ne 
pourra dépasser quatre-vingt centimes 
(0,80€) d’euro par action. 
L’acquisition, la cession, le transfert ou 

l’échange de ces actions pourra être 
effectué par tous moyens, en particulier, 
par interventions sur le marché ou de 
gré à gré, y compris par offre publique 
ou opéra t ions  de b locs d ’act ions 
(qui pourront atteindre la totalité du 
programme) aux époques que le conseil 
d’administration appréciera. 
En conséquence, tous pouvoirs sont 

conférés au conseil d’administration 
avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, à 
l’effet de passer tous ordres, affecter 
ou réaffecter les actions acquises aux 
différents objectifs poursuivis, conclure 
tous accords en vue, notamment, de la 
tenue des registres des achats et ventes 
d’actions, effectuer toutes déclarations 
auprès de l ’Autor i té  des Marchés 
Financiers et toutes autres formalités et, 
d’une manière générale, faire tout ce qui 
est nécessaire.
Le consei l  d’administ rat ion devra 

informer l’Assemblée des actionnaires 
des opérations réalisées en application 
d e  l a  p r é s e n t e  d é l é g a t i o n  d e 
compétence.
Sixième résolut ion  :  L’assemblée 

des actionnaires donne tous pouvoirs 
au porteur de copies ou d’extraits du 
procès-verbal, ainsi qu’à toute personne 
mandatée par le président pour remplir 
toute formalité de droit.
De la compétence de l ’assemblée 

générale extraordinaire :
Septième résolution : L’assemblée des 

actionnaires décide de procéder à une 
réduction de capital par suppression de 
130 544 actions auto-détenues par la 
société.
Huit ième résolution  :  L’assemblée 

des actionnaires donne tous pouvoirs 

au porteur de copies ou d’extraits du 
procès-verbal, ainsi qu’à toute personne 
mandatée par le président pour remplir 
toute formalité de droit.
T o u t  a c t i o n n a i r e  s e r a  a d m i s  à 

l’assemblée générale mixte quel que soit 
le nombre d’actions qu’il possède, et 
pourra s’y faire représenter par un autre 
actionnaire, par son conjoint, ou par un 
mandataire.
Pour avoir le droit d’assister, de voter 

par correspondance ou de se faire 
représenter à l’assemblée générale 
mixte :
a) les propriétaires d’actions nominatives 

doivent avoir été inscrits en compte 
auprès de la Financière d’Uzès, 13 rue 
d’Uzès 75002 Paris, mandataire de la 
société, au plus tard le 22 juin 2020 à 
zéro heure, heure de Paris ;
b) les propriétaires d’actions au porteur 

doivent demander à l ’ intermédiaire 
financier auprès duquel leurs actions sont 
inscrites en compte, une attestation de 
participation pour le jour de l’assemblée 
générale ordinaire annuelle et devront 
être enregistrés au plus tard le 22 juin 
2020 à zéro heure, heure de Paris.
Des formulaires de vote par corres-

pondance ou par procurat ion sont 
disponibles sur le site Internet de la 
société à l’adresse www.cecurity.com ou 
sur simple demande adressée au siège 
de la société.
Tous les documents préparatoires 

à l ’assemblée générale mixte sont 
disponibles au siège de la société 
et pourront être envoyés à chaque 
actionnaire sur simple demande par 
courrier ou par courriel à l’adresse 
contact_cecurity@cecurity.com. Toutes 
questions écrites pourront être adressées 
à cette même adresse courriel.
Les votes par correspondance ne seront 

pris en compte que pour les formulaires 
dûment remplis, signés et parvenus au 
siège de la société avant le 26 juin 2020 à 
zéro heure, heure de Paris.
Pour cette assemblée générale mixte, il 

n’est pas prévu de vote par des moyens 
électroniques de télécommunication.
Le présent avis de réunion vaut avis 

de convocation sous réserve qu’aucune 
modification ne soit apportée à l’ordre du 
jour à la suite de demande d’inscription 
de projets de résolution présentés par 
des actionnaires.

Le conseil d’administration.
006791

LOCATIONS- 
GÉRANCES

Suivant acte S.S.P., en date du 27 avril 
2020 aux ULIS, 
La Société CARREFOUR PROXIMITE 

FRANCE Société par Actions Simplifiée 
au capital de 47 547 008 Euros, dont le 
siège social est à MONDEVILLE (14120) 
ZI Route de Par is immatr iculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de CAEN sous le numéro 345 130 488.
A confié en location-gérance, à la 

Société « CHIMENDIS » , Société à 
Responsabilité Limitée au capital de  
7 500 Euros, dont le siège social à PARIS 
75013 – 166, Bld Masséna, en cours 
d’immatriculation au R.C.S. de PARIS qui 
l’a accepté.
Un fonds de commerce d’alimentation 

générale de type supermarché sis et 
exploité à PARIS 75013 – 166, Bld 
Masséna ,  connu  sous  l ’ ense igne 
«  CARREFOUR CITY » ,  pour  une 
durée d'UNE année à compter  du 
11 MAI  2020 pour  se  te rminer  le  
10 MAI 2021, renouvelable ensuite par 
tacite reconduction pour une durée 
indéterminée.
006706

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 07/05/2020, non enregistré, la 
location gérance du fonds de commerce 
de BOULANGERIE LINNÉ sis et exploité 
6, rue Linné 75005 PARIS, qui avait été 
consentie par acte sous seing privé en 
date du 17/11/2017
Par : La société BOULANGERIE LINNÉ, 

SARL au capital de 8 000 Euros, dont le 
siège social est situé 6, rue Linné 75005 
PARIS, immatriculée sous le n° 520 006 
230 RCS PARIS,
à : La société AU PETIT DELICE, S.A.S 

au capital de 10 000,00 Euros, dont le 
siège social est situé 6, rue Linné 75005 
PARIS, immatriculée sous le n° 802 325 
886 RCS PARIS
a été résiliée à compter du 10/05/2020 

inclus.
006754

Aux termes d’un acte en date du 
22/01/2020, la location gérance du fonds 
de commerce de bar, restaurat ion, 
brasserie, sise et exploitée 46, boulevard 
Murat,  75016 PARIS, qui  avai t  été 
consentie par acte sous seing privé en 
date du 20/12/2017, 
pa r  l a  s oc ié té  MURAT  4 6 ,  SAS 

au cap i ta l  de 52 500 Euros,  s ise  
46, boulevard de Murat, 75016 PARIS, 
immatriculée sous le n° 522 204 726 RCS 
PARIS, 
à la société LES TROIS FILLES, SARL 

à associé unique au capital de 7 500 
euros, sise 46, boulevard Murat, 75016 
PARIS, immatriculée sous le n° 525 224 
754 RCS PARIS, a été résiliée à compter 
du 16/01/2020.
006915

Par acte S.S.P du 30.04.2020, le contrat 
de location-gérance consenti par la SARL 
« LES DEUX MOULINS  », au capital de 
8 000 €uros, dont le siège social est à 
PARIS (75013) – 205, boulevard Vincent 
Auriol (712 002 054 RCS PARIS), 
à la SARL « MENEW » au capital de 

3 000 €uros, dont le siège social est à 
PARIS (75013) – 205, boulevard Vincent 
Auriol (833 681 349 RCS PARIS)
pour un fonds de commerce de CAFE 

BRASSERIE  connu sous l'enseigne  
« DUDULE », situé à PARIS (75013) 205, 
boulevard Vincent Auriol, a pris fin le 
30.04.2020.
Les oppositions seront reçues dans les 

trente jours de la présente insertion au 
Cabinet de Maître Michel ALARY Avocat 
à la Cour, 7, rue Jean Mermoz (75008) 
PARIS.
POUR INSERTION.
006922

Su ivan t  ac te  S .S .P . ,  en  da te  du 
07 MAI 2020 aux ULIS, La Société  
CARREFOUR PROXIMITE FRANCE  
Société par Actions Simplifiée au capital 
de 47.547.008 Euros, dont le siège social 
est à MONDEVILLE (14120) ZI Route 
de Paris immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de CAEN 
sous le numéro 345 130 488.
A confié en location- gérance, à la 

Société "PRODISPARIS" , Société à 
Responsabilité Limitée au capital de  
7 500 Euros, dont le siège social à  PARIS 
75020 - 77/79 Boulevard Davout, en 
cours d’immatriculation au R.C.S. de  
PARIS qui l’a accepté.
Un fonds de commerce d’alimentation 

généra le  de type supermarché sis 
et exploité à PARIS 75020 - 77/79 
Boulevard Davout, connu sous l’enseigne  
« CARREFOUR  CITY », pour une durée 
d'UNE à compter du 20 MAI 2020 pour 
se terminer le 19 MAI 2021, renouvelable 
ensuite par tacite reconduction pour une 
durée indéterminée.
006951

Dépôt des  
annonces et formalités 

dématérialisées
Simple, rapide et économique

Pour consulter
vos annonces légales sur Internet
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OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

LEA AVOCATS
POITIERS - PARIS - SEVILLE

www.lea-avocats.com

Suivant acte SSP du 2 mars 2020 
enregistré le 30 mars 2020 au SIE Paris 
St-Hyacinthe, dossier 2020 00014641, réf. 
7544P61 2020 A 05393
La SARL NOI TRE, au capital de 5 000 

Euros, dont le siège social est 40 bis, rue 
du Faubourg Poissonnière, 75010 Paris, 
immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro 821 403 516,
A cédé à
La SAS NATURALE, au capital de 999 

Euros, dont le siège social est 40 bis, rue 
du Faubourg Poissonnière, 75010 Paris, 
immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro 880 892 880,
Son fonds de commerce de restauration 

rapide avec consommation sur place ou 
à emporter, qu'elle exploitait au 40 bis, 
rue du Faubourg Poissonnière, 75010 
Paris, Siret 821 403 516 00015.
Cette vente a été consentie au prix de 

135 000 Euros, avec entrée en jouissance 
au 2 mars 2020.
Les oppositions, s'il y a lieu, seront 

reçues dans les formes légales dans les 
dix jours de la publication au BODACC, 
par Maître Antoine SIMON, Avocat 
associé du Cabinet L.E.A - Avocats, 
demeurant 128, boulevard Saint Germain 
75006 Paris, pour la correspondance et 
pour la validité.
006797

Erratum à l’ insertion 006467 parue 
dans le présent journal du 02/05/2020 il 
fallait lire, nouveau propriétaire : SELARL 
BATIKA et non PHARMACIE BATIKA. 
006924

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
17 juin 2001, déposé au rang des minutes 
suivant procès-verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Elise MOULIADE, Notaire Associé de la 
Société Civile Professionnelle « Régine 
CHAPPAT-MOULIADE, Elise MOULIADE 
et Jean-Philippe MOULIADE, notaires 
associés », titulaire d’un Office Notarial à 
PARIS 11ème, 119, boulevard
Voltaire, le 20 avril 2020,
Madame Mauricette Marielle GELIN, en 

son vivant retraitée, veuve de Monsieur 
Jean-Raymond BEAUPIN, demeurant à 
PARIS 12ème arrondissement (75012) 116, 
avenue Daumesnil.
Née à THOUARS (79100), le 25 janvier 

1923.
Décédée à PARIS 12ème arrondissement 

(75012) (FRANCE), le 3 janvier 2020.
A consenti un legs universel.
L’acte de notoriété reçu par Maître 

Elise MOULIADE, notaire à PARIS, le  
13 mai 2020 contient reconnaissance de 
la saisine du légataire universel.
Les oppositions seront reçues entre 

les mains de Maître Elise MOULIADE, 
notaire à PARIS (75011) 119, boulevard 
Voltaire, notaire chargé du règlement de 
la succession.
006887

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
6 avril 1992,
Madame Sylviane Marie PIGEOT, en son 

vivant retraitée, demeurant à PARIS 20ème 
arrondissement (75020) 8/10, rue des 
Panoyaux.
Née à VILLEMOMBLE (93250), le 22 mai 

1927. Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédée à PARIS 20ème arrondissement 

(75020) (FRANCE), le 25 juillet 2018.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Sophie COMBES-BERTON, 
Notaire associé de la société civile 
professionnelle t i tulaire d’un off ice 
Notarial dénommé « Jérôme ADER, 
Sophie COMBES-BERTON, Joseph 
MOZZICONACCI et Sarah LASSAIGNE-
G U I B A N ,  N o t a i r e s  a s s o c i é s  » 
dont le siège est à PARIS (septième 
arrondissement) 226, boulevard Saint 
Germain, le 15 juillet 2019, et d’un acte 
contenant contrôle de la saisine du 
légataire reçu par Maître COMBES-
BERTON le 23 avril 2020.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Camille GUILLAUME, 
notaire à Paris (2 ème) 4, rue la Paix, 
référence CRPCEN : 75195, dans le 
mois suivant la réception par le greffe du 
tribunal judiciaire de Paris de l’expédition 
du  p rocès -v erba l  d ’ouve r t u re  du 
testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
006827

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
1er juillet 2005, 
Monsieur  Maur ice François  Ju les 

JACOT, retraité, demeurant à PARIS 15ème 
arrondissement (75015) 5, rue Jacques 
Mawas.
Né à BEAUNE (21200), le 30 juin 1920.
Célibataire.
Décédé à PARIS 15ème arrondissement 

(75015), le 22 novembre 2019.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu par Maître 
Adeline MARTEL, Notaire au sein de la 
Société Civile Professionnelle « Maîtres 
Philippe BOURDEL, Pierre ABGRALL, 
Jérôme DRAY, Véronique DEJEAN de La 
BÂTIE, Fabien LIVA, Laurent BOUILLOT, 
Valériu ESANU, Notaires Associés » d’une 
société titulaire d’un Office Notarial dont le 
siège est à PARIS (15è), 7-11, quai André 
Citroën, le 11 mai 2020, duquel il résulte 
que le légataire remplit les conditions de 
sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession :  Maît re Adel ine 
MARTEL, notaire à PARIS (75015) 7-11, 
quai André Citroën, référence CRPCEN : 
75013, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal de grande 
instance de PARIS de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
006763

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
18 octobre 2019,
Madame Marie-Christine Sido Marthe 

DURAND, en son vivant sans profession, 
demeurant à PARIS 7ème arrondissement 
(75007), 1, rue de Beaune.
Née à NEUILLY-SUR-SEINE (92200), le 

21 juillet 1950.
Veuve de Monsieur Roland de SOLAGES 

et non remariée.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédée à PARIS 7ème arrondissement 

(75007), le 12 janvier 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Olaf DECHIN, notaire à PARIS 8ème, 
4, avenue Velasquez, le 18 février 2020.
Un acte de contrôle de la saisine du 

légataire universel a été reçu par Maître 
Samuel AUGER, Notaire à PARIS 1 er, 
3, place des Victoires, le 1 er octobre 
2019, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine. 
Une expédition de cet acte ainsi qu’une 
expédi t ion  de l ’ac te  de dépôt  du 
testament ont été déposées au Tribunal 
Judiciaire de PARIS le 28 avril 2020 et 
réceptionnées le 6 mai 2020.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès de Maître Samuel AUGER, notaire 
susnommé, chargé du règlement de la 
succession, référence CRPCEN : 75103, 
dans le mois suivant la réception par le 
greffe du tribunal de grande instance de 
PARIS de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie de ce 
testament, sous réserve le cas échéant, 
de la prorogation de ce délai du fait de 
la période d’état d’urgence sanitaire 
décidée par le gouvernement français.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
006956

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL - DELAI D'OPPOSITION 

Article 1007 du Code civil 
Article 1378-1 Code de procédure civile 
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016 

Suivant testament olographe en date du 
18 juillet 2019, Madame Danielle Renée 
DUGENY, en son vivant Standardiste en 
retraite, demeurant à PARIS (75014) 119, 
rue Vercingétorix. 
Née à PARIS (75020), le 1er février 1952. 
Célibataire. 
A consenti un legs universel. 
C o n s é c u t i v e m e n t  à  s o n  d é c è s 

survenu à PARIS (75014), le 23 juillet 
2019, ce  testament a fait l'objet d'un 
dépôt aux termes du procès-verbal 
d 'ouver tu re  e t  de  descr ip t ion  de 
testament reçu par Maître Nathalie 
R E NO U A R D ,  N o t a i r e  A s s o c i é  d e 
la  soc ié té  «  R&R –  NOTAIRES » , 
Société par Actions Simplifiée ayant 
s o n  s i è g e  à  P A R I S  ( q u i n z i è m e 
arrondissement), 164, rue de Javel, le 13 
mai 2020, duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa saisine. 
Opposition à l'exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Nathal ie 
RENOUARD, notaire à PARIS (75015), 
164, rue de Javel, référence CRPCEN : 
75039, dans le mois suivant la réception 

par le greffe du tribunal de grande 
instance de PARIS de l'expédition du 
procès-verbal d'ouverture du testament et 
copie de ce testament. 
En cas d'opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d'envoi  en 
possession.
006886

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
1er décembre 2003,
Mademoiselle Marie Laure Marguerite 

VALENTIN, en son vivant retraitée, 
demeurant à PARIS (75015) 57, rue Violet.
Née à OLLIERGUES (63880), le 27 août 

1921.
Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
Décédée à PARIS 15ème arrondissement 

(75015) (FRANCE), le 7 février 2020.
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Matthieu BRISSON, Notaire 
associé de la Société d'Exercice Libéral 
à Responsabilité Limitée Dénommée  
« Matthieu BRISSON – Notaire », titulaire 
d'un Office Notarial, dont le siège est 
à THIERS (Puy-de-Dôme), 1, rue du 
Torpilleur Sirocco, le 29 avril 2020, duquel 
il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la  succession :  Maî t re Agathe 
MARBAUD de BRENIGNAN, notaire 
à PARIS (75116) 64, avenue Kleber, 
référence CRPCEN : 75067, dans le 
mois suivant la réception par le greffe du 
tribunal de grande instance de PARIS de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament.
Le Tribunal de Grande Instance de 

PARIS a réceptionné la copie dudit acte 
le 7 mai 2020.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
006914

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament du 21 novembre 2018, 
déposé au rang des minutes de Maître 
BUGNA Stéphanie Notaire à PARIS 
(75012) 170 bis, rue du Faubourg Saint 
Antoine, CRPCEN 75325, suivant procès-
verbal du 13 mai 2020, dont la copie 
authentique a été adressée au Tribunal 
de grande instance de PARIS, Monsieur 
Yves Gérome Guy Marce l  Honoré 
BOTTALICO, en son vivant retraité, 
demeurant à PARIS 12ème arrondissement 
(75012) 6, place Henri Frenay, né à 
TUNIS, (TUNISIE) le 14 septembre 1948 
et décédé à PARIS 12ème arrondissement 
(75012) (FRANCE), le 30 décembre 2018 
a institué un légataire universel.
Les oppositions pourront être formées 

auprès  de  M e S téphan ie  BUGNA, 
susnommé, notaire chargé du règlement 
de la succession, dans le mois suivant la 
réception par le greffe de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
006926

RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Véronique 

DRILHON-JOURDAIN, notaire à PARIS, 
le 12 mai 2020, Monsieur Jean-Pierre 
EGURRÉGUY, gérant de société, et 
Madame Michèle RÉCAND, gérante 
de société, son épouse, demeurant 
ensemble à PARIS 6ème arrondissement 
(75006) 123, boulevard Saint Germain. 
Monsieur est né à PARIS (75014) le 22 

juillet 1946. 
Madame est née à PARIS (75017) le  

7 juillet 1949. 
Mariés à la mairie de PARIS (75007) 

le 28 mai 1971 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable. www.jss.fr
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Ont aménagé leur régime matrimonial 
pour y prévoir une clause de préciput 
applicable à certains biens en faveur 
du survivant des époux et clause de 
renonciation à récompense. 
Les oppositions pourront être faites 

dans un délai de trois mois à compter 
de la présente insertion et devront être 
notifiées, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou par acte 
d’huissier de justice, à Maître Véronique 
DRILHON-JOURDAIN, notaire à PARIS 
(75008), 3, rue Montalivet. 
E n  c a s  d ’ o p po s i t i o n ,  l e s  é p o u x 

peuvent demander l’homologation de 
l’aménagement de régime matrimonial au 
Tribunal de Grande Instance.
006842

Aux termes d'un acte reçu par Maître 
Antoine BEUVE, Notaire à PARIS (17e)  
6, rue Biot, le 11 mai 2020,
Monsieur Thomas DA SILVA SANTOS, 

responsable d'exploitation adjoint, et 
Madame Laura Milena MEDINA MESA, 
femme au foyer, son épouse, demeurant 
ensemble à PARIS 18ème arrondissement 
(75018) 21, rue des Tennis.
M o n s i e u r  e s t  n é  à  P A R I S  1 8 è m e 

arrondissement (75018) le 1er février 
1983,
M a d a m e  e s t  n é e  à  B O G O T A 

(COLOMBIE) le 18 décembre 1984.
Mar iés  en  p remiè res  noces  à  la 

m a i r i e  de  BO GOT A ( COL OM B IE ) 
le 16 novembre 2018 sans contrat 
préalable. Ils déclarent avoir fixé leur 
première résidence habituelle commune 
en COLOMBIE, de sorte qu’i ls sont 
actuellement soumis au régime de la 
communauté colombienne
Ledit  régime n'ayant subi  aucune 

modification contractuelle ou judiciaire 
postérieure, ainsi déclaré.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité colombienne.
Ont convenu de changer de régime 

matrimonial pour adopter à compter 
du 11 mai 2020, la loi française, et 
vouloir être soumis au régime de LA 
SEPARATION DE BIENS.
Pour la validité des oppositions, domicile 

est élu en l'Étude de Maître Antoine 
BEUVE, 6, rue Biot à PARIS (17 e) , 
auprès duquel elles pourront être reçues 
dans les trois mois suivant la présente 
publication.
006868

Suivant acte reçu par Maître Laurent 
GUILMOIS, notaire à PARIS (75116),  
54, av. Victor Hugo (n° CRPCEN : 75194), 
le 13 mai 2020, Monsieur Marc Emmanuel 
Marie Edmond LANDON, retraité, né 
à MONT-SAINT-AIGNAN (76130) le 
07/02/1942, et Madame Bénédicte Marie 
Ghislaine de LAAGE de MEUX, retraitée, 
son épouse, née à VESDUN (18360) 
le 12/03/1943, demeurant ensemble à 
PARIS (75005) 12 bis, bd de Port Royal 
et mariés à la mairie de MARSEILLE 
(13000) le 25/08/1967 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut 
de contrat de mariage préalable à leur 
union, ont décidé d’aménager leur régime 
matrimonial en y adjoignant une clause 
d’attribution intégrale de la communauté 
au profi t  de l ’époux survivant.  Les 
oppositions seront reçues dans les trois 
mois de la présente insertion et devront 
être notifiées, par lettre RAR ou par acte 
d’huissier de justice, auprès de Maître 
Laurent GUILMOIS, notaire ci-dessus 
domicilié.
006872

CHANGEMENT DE REGIME 
MATRIMONIAL

Information préalable  
(article 1397 al 3 du c. civ.)

Suivant acte reçu par Maître Charles 
TRUFANDIER notaire associé membre 
de la Société Civile Professionnelle  
'Mes François GUILLERMAIN, Yves 
ROBERT, Emil ie ROBERT-MONTEIL 
et Charles TRUFANDIER' titulaire d'un 
office notarial dont le siège est à SEVRES 
(Hauts-de-Seine), 7 Avenue de l'Europe - 
92310 SEVRES office notarial N° 92021, 

le QUATRE MARS DEUX MILLE VINGT.
Mo ns ieu r  La u re n t  L ou i s  V in cen t 

FLEUTOT et Madame Patricia Hélène 
Mar ie-Pierre VALEIX,  son épouse, 
demeurant ensemble à PARIS (7 ème 

arrondissement) 7, cité de l'alma, mariés 
sous le régime de la communauté 
légale de biens réduite aux acquêts à 
défaut de contrat préalable à leur union 
célébrée à la mairie de Paris septième 
arrondissement le 18 juillet 2005, ont 
adopté pour l'avenir le régime de la 
communauté universelle, tel qu'il est 
établi par les articles 1526 et suivant 
du Code civil, avec clause d'attribution 
intégrale de la communauté à l'époux 
survivant.
Les oppositions pourront être faîtes dans 

un délai de trois mois et devront être par 
lettre recommandé avec demande d'avis 
de réception ou par acte d'huissier de 
justice à Maître Charles TRUFANDlER, 
notaire associé à SEVRES (92310),  
7 avenue de l'Europe, susnommé, où il 
est fait élection de domicile.
En cas d'opposition, les époux peuvent 

demander l'homologation du changement 
régime matrimonial au Tribunal judiciaire.

Pour avis.
006898

Suivant acte reçu par Maître Aurélie 
BIGNON, notaire au sein de la Société 
par actions simplifiée "MOREL d'ARLEUX 
notaires" titulaire d'un office notarial dont 
le siège est à PARIS (6e) 15, rue des 
Saints Pères, office notarial n°75083, le 
12 mai 2020, Monsieur Pierre-Philippe 
NICOLI, Banquier, et Madame Vivian 
Kingfon CHAN, Gestionnaire d'actifs, 
son épouse, demeurant ensemble à 
PARIS 16ème arrondissement (75016)  
69  avenue V ic tor  Hugo.  Mar iés  à 
LONDRES (Royaume-Uni) le 17 avril 
et  soumis, à défaut de convent ion 
matrimoniale préalable ou postérieure à 
leur union au régime légal britannique 
assimilable à la séparation des biens 
et ce pour avoir établi leur résidence 
habituelle en Angleterre directement 
après le mariage et pour y être resté 
depuis ,  a ins i  déclaré,  ont  décidé 
d’adopter pour l’avenir le régime de la 
communauté universelle et en incluant 
une clause de préciput. 
Les oppositions pourront être faites 

dans un délai de trois mois à compter 
de la présente insertion et devront 
être notifiées par lettre recommandée 
avec avis de réception, ou par acte 
d’huissier de justice à Maître BIGNON, 
15 rue des Saints-Pères 75006 PARIS 
où il est fait élection de domicile. En 
cas d’opposition, les époux peuvent 
demander l’homologation au tribunal de 
grande instance. 

Pour avis.
006939

« Monsieur Romain Gatien Adrien LEVEL, 
cadre commercial, et Madame Clarisse 
Flora Léocadie MILOT, rénovatrice et 
décoratrice d'intérieur, son épouse, 
demeurant ensemble à PARIS 5 ème 
arrondissement (75005) 41 rue Broca.
Mar iés à la mair ie  de PARIS 5 ème 

arrondissement (75005)le 3 octobre 
2015 sous le régime de la communauté 
d’acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable.
Tous deux de nationalité française 

et résidents en France au sens de la 
réglementation fiscale.
Ont décidé d’opter pour le régime de la 

séparation de biens, suivant acte reçu 
par Me Laurence DUHAMEL, Notaire à 
PARIS, le 14 mai 2020. 
Les oppositions seront reçues, dans 

le  dé la i  de 3  mois,  à  compter  de 
la présente publ icat ion, en l 'étude 
d e  M a î t r e  L a u r e n c e  D U H A M E L , 
n o t a i r e  s o u s s i gn é  d e  l a  So c i é t é 
«  T A R R A D E ,  L E  P L E U X ,  M O I S Y -
NAMAND, DUHAMEL, notaires associés 
d'une société civile professionnelle 
t i t u l a i r e  d ' u n  o f f i c e  n o t a r i a l  » 
dont le siège est à PARIS (75008)  
83 Boulevard Haussmann ».
006961

YVELINES

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS
AVIS DE CONSTITUTION

Par un acte SSP signé à Chatou en date 
du 8 mai 2020, il a été constitué une 
société par actions simplifiée présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination : BP3D
Siège : 56, rue du Général Leclerc, 

78400 CHATOU.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de Versailles.
Capital : 110 000 Euros.
Objet : - La gestion de participations,
- La prise de participation directe 

ou indirecte dans toutes sociétés, 
groupements ou entités, quels qu’en 
soient la forme et l’objet, notamment par 
voie de création de société, d’apport, 
de souscription, d’achat, d’échange ou 
autrement ; la propriété et la gestion, 
directe ou indirecte, pour son propre 
compte, de toutes valeurs mobilières 
ou portefeuille de valeurs mobilières, et 
plus généralement de titres financiers 
dont notamment titres de capital, titres 
de créance tels qu’obligations de toute 
nature et bons du trésor, ainsi que toutes 
opérations financières ou autres pouvant 
s’y rattacher ;
Dro i t  de vote  :  Sous réserve des 

dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède 
ou représente d’actions et peut participer 
aux décisions collectives sur justification 
de son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions au jour de la 
décision collective.
Agrément  : La cession de titres de 

capital et de valeurs mobilières donnant 
accès au capital à un tiers à quelque 
titre que ce soit est soumise à l’agrément 
préalable de la collectivité des associés.
Président  :  David PARTROPFORT, 

demeurant 3, avenue Gabriel Péri, 92500 
RUEIL-MALMAISON.
La Société sera immatriculée au R.C.S. 

de VERSAILLES.
006864

Aux termes d’un acte SSP en date du 
16/03/2020, il a été constitué une société 
civile présentant les caractéristiques ci-
après :
Objet : - L’acquisition, l’administration, la 

gestion et la vente de toute participation 
financière ou de tout bien immobilier,
- La prise de participation, droits et 

intérêts, sous quelque forme et de 
quelque manière que ce soit, dans toutes 
entreprises, sociétés ou groupements ; la 
gestion, l’exploitation, l’aliénation de ces 
participations, droits et intérêts.
Dénomination : 

HOLDING B.A.B.L
Siège social : 5, rue Pousse Motte, 

78580 MAULE.
Durée : 99 années.
Capital : 58 067 €uros.
Agrément : Les parts sont librement 

cessibles entre associés, conjoints, 
ascendants ou descendants,  e l les 
ne peuvent être cédées à des tiers 
étrangers à la Société qu’avec l’agrément 
des associés réunis en assemblée 
extraordinaire 
Gérance  :  M.  Anthony BURATTO 

demeurant : 5, rue Pousse Motte, 78580 
Maule.
La Société sera immatriculée au RCS de 

VERSAILLES.
006900

Aux termes d’un acte authentique reçu 
le 15/05/2020, par Maître Katel MALNOË, 
Notaire à PARIS 75008, 29, rue de la 
Bienfaisance, Il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : PAVICOLO
Forme : SCI.
Objet : L’acquisition par voie d’achat 

ou d’apport, la propriété, la mise en 
valeur, la transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, et la 
gestion par location ou autrement de tous 
biens et droits immobiliers et notamment 
ceux situés à L’ILE-D’YEU (85350) Lieu-
dit « Chiron Chat Moreau », à l’exclusion 
de toute location meublée, de tous biens 
et droits immobiliers en question.
Siège social : 42, boulevard des États-

Unis, 78110 LE VESINET.
Capital : 900 000,00 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
Gérance  : Mme CHAVAND épouse 

BONNAURE Christine et M. BONNAURE 
L a u r e n t ,  d e m e u r a n t  e n s e m b l e 
42, boulevard des États-Unis, 78110 
LE VESINET.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de VERSAILLES.
006957

ZARES
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 78112 FOURQUEUX

6, rue du Pince Loup

Suivant acte sous seing privé en date à 
FOURQUEUX (Yvelines) du 13 mai 2020, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :
Dénomination : ZARES
Forme : Société par actions simplifiée.
Siège : 6, rue du Pince Loup - 78112 

FOURQUEUX.
Objet  :  À t i tre patr imonial et pour 

son propre compte :  La propriété, 
l’acquisition, la gestion, la vente de 
valeurs mobilières et de tous autres 
instruments financiers cotés en bourse 
ou non cotés, français ou étrangers, 
titres de placement, titres de toutes 
sociétés ou tous groupements et de 
tous droits portant sur ces valeurs et sur 
ces titres ; La constitution, la gestion, 
l’exploitation et la mise en valeur de 
tout élément de patrimoine, privé ou 
professionnel, mobilier ou immobilier ; 
L’animation des sociétés qu’elle contrôle 
exclusivement ou conjointement ou sur 
lesquelles elle exerce une influence 
notable en les soutenant en matière de 
gestion, en participant à la définition de 
leurs objectifs et à la conduite de leur 
politique économique ; La coordination 
et le contrôle, notamment budgétaire et 
financier des sociétés du groupe ainsi 
formé ; La mise en œuvre de la politique 
générale de ce groupe ; La réalisation, 
à titre purement interne au groupe, 
de services spécifiques notamment 
administratifs, juridiques, comptables, 
financiers ou immobiliers ; La réalisation 
de toutes prestations de services dans 
les domaines de l’audit, du conseil, de 
la formation ; L’achat, la propriété, la 
location, la vente de tous véhicules de 
loisirs, de collection ; Toutes activités de 
loisir automobile.
Durée : 99 ans.
Capital : 1 000 Euros.
P ré s i d en t  :  M .  Roma in  ZANIER , 

demeurant à PARIS (75016), 42, rue 
Chardon Lagache.
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l’inscription en compte de 
ses actions. Chaque associé dispose 
d’autant  de voix  qu’ i l  possède ou 
représente d’actions.
Agrément  : Sauf celles consenties 

en t re  assoc iés  ou  au  p ro f i t  d ’ un 
descendant d’un associé, toute cession 
ou transmission à titre gratuit, volontaire 
ou forcée, à quelque t i tre ou sous 
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quelque forme que ce soit, alors même 
qu’elle ne porterait que sur la nue-
propriété ou l’usufruit, est soumise à 
l’agrément préalable donné par décision 
collective des associés.
Immat r i cu la t ion  :  Au Registre du 

C o m m e r c e  e t  d e s  S o c i é t é s  d e 
VERSAILLES.

Pour avis.
006901

Xavier MANGIN
Bertrand DEVINGT

NOTAIRES
Notaire associé de la société d'exercice 

libéral à responsabilité limitée
"Xavier MANGIN et Bertrand DEVINGT, 

Notaires Associés"
30 rue Courmeaux - 51100 REIMS

TEL : 03.26.07.38.30 
FAX : 03.26.40.03.82

Acte : Maître Xavier MANGIN, notaire à 
REIMS, le 04 mai 2020

Dénomination : SCI MALUDE
Capital social : 1 000 € divisé en 1.000 

parts de 1 € chacune.
Forme : Société Civile Immobilière.
Siège social : SAINT-GERMAIN-EN-

LAYE (78100) 68 rue Frankli.n
Objet social : La constitution, la gestion, 

l'exploitation et la mise en valeur de tout 
élément de patrimoine immobilier.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS.
Gérants :  Monsieur Marc Denis et 

Madame Ludivine FABRITIUS épouse 
DENIS demeurant à SAINT-GERMAIN-EN-
LAYE (78100) 7 rue du Maréchal Joffre.
Cession de parts sociales : Les parts ne 

peuvent être cédées entre associés et à 
des tiers étrangers à la société qu'avec le 
consentement de la gérance.
La Société sera immatriculée au RCS et 

des Sociétés de VERSAILLES.
 Pour avis : Maître Xavier MANGIN.

006705

DIMZA
Société par Actions Simplifiée

au capital de 1 000 €uros
Siège social : 78112 FOURQUEUX

6, rue du Pince Loup

Avis de constitution

Suivant acte sous seing privé en date à 
FOURQUEUX (Yvelines) du 13 mai 2020, 
il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :
Dénomination : DIMZA
Forme : Société par actions simplifiée.
Siège : 6, rue du Pince Loup – 78112 

FOURQUEUX.
Objet  :  À t i tre patr imonial et pour 

son propre compte : La propriété, 
l’acquisition, la gestion, la vente de 
valeurs mobilières et de tous autres 
instruments financiers cotés en bourse 
ou non cotés, français ou étrangers, titres 
de placement, titres de toutes sociétés 
ou tous groupements et de tous droits 
portant sur ces valeurs et sur ces titres ; 
La constitution, la gestion, l’exploitation 
et la mise en valeur de tout élément 
de patrimoine, privé ou professionnel, 
mobilier ou immobilier ;
L’animation des sociétés qu’elle contrôle 

exclusivement ou conjointement ou sur 
lesquelles elle exerce une influence 
notable en les soutenant en matière de 
gestion, en participant à la définition de 
leurs objectifs et à la conduite de leur 
politique économique ; La coordination 

et le contrôle, notamment budgétaire et 
financier des sociétés du groupe ainsi 
formé ; La mise en œuvre de la politique 
générale de ce groupe ; La réalisation, 
à titre purement interne au groupe, 
de services spécifiques notamment 
administratifs, juridiques, comptables, 
financiers ou immobiliers ; La réalisation 
de toutes prestations de services dans 
les domaines de l’audit, du conseil, de la 
formation ; l’achat, la propriété, la location, 
la vente de tous véhicules de loisirs, de 
collection ;
Toutes activités de loisir automobile.
Durée : 99 ans.
Capital : 1 000 €uros.
P r é s i d e n t  :  M .  D i m i t r i  ZA N I E R , 

demeurant à LE PECQ (78230), 2, allée 
des Cottages.
Admission aux assemblées et droit 

de vote : Tout associé peut participer 
aux assemblées sur justification de son 
identité et de l’inscription en compte de 
ses actions.
Chaque associé dispose d’autant 

de voix qu’il possède ou représente 
d’actions.
Agrément  : Sauf celles consenties 

en t re  assoc iés  ou  au  p ro f i t  d ’ un 
descendant d’un associé, toute cession 
ou transmission à titre gratuit, volontaire 
ou forcée, à quelque t i tre ou sous 
quelque forme que ce soit, alors même 
qu’elle ne porterait que sur la nue-
propriété ou l’usufruit, est soumise à 
l’agrément préalable donné par décision 
collective des associés.
Immat r i cu la t ion  :  Au Registre du 

C o m m e r c e  e t  d e s  S o c i é t é s  d e 
VERSAILLES.

Pour avis.
006899

MODIFICATIONS

ELEKTRISOLA FRANCE
SARL au capital de 76 000 Euros
Siège social : 78260 ACHERES

8, allée des Souches
421 132 416 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes des Décisions de l’Associé 
Unique en date du 30/09/2019, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
Commissaire aux Comptes Titulaire, la 
société RÖDL & PARTNER COM AUDIT 
en remplacement Monsieur Jean Pierre 
BAZENET.
Le dépôt légal sera effectué au Registre 

du Commerce et  des Sociétés  de 
VERSAILLES.
006759

VI SAINT GERMAIN
SAS au capital de 1 000 Euros

Siège social : 
78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

18, place Charles de Gaulle
881 932 859 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes des décisions unanimes 
des associés en date du 27/02/2020, il a 
été pris acte du départ de M. VALENTIN 
LEBAS en qualité de directeur général.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
006765

FSD 78
SAS au capital de 30 000 Euros

Siège social : 78000 VERSAILLES
13, rue Saint Honoré

838 608 479 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes des décisions du Président 
en date du 30/04/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 21, rue 
Ampère, 78100 SAINT-GERMAIN-EN-
LAYE, et ce, à compter de cette date. Les 
statuts ont été modifiés en conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
006743

SAS LE ROUX INVEST 
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 000 Euros 
Siège social : 78350 JOUY-EN-JOSAS 

Route du Petit Jouy 
853 443 323 R.C.S. VERSAILLES

L’assemblée générale du 20 janvier 
2020 a décidé l’augmentation du capital 
social de 703 000 €uros par apport en 
nature et la création de 703 000 parts 
nouvelles de 1 €uro de valeur nominale 
chacune pour le porter de 1 000 €uros 
à 704 000 €uros. Le capital est fixé à la 
somme de 704 000 €uros. Les articles 
6 et 7 des statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Pour avis, la présidence.
006856

SAS KATE LE ROUX INVEST
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 000 Euros 
Siège social : 78350 JOUY-EN-JOSAS 

Route du Petit Jouy 
853 464 048 R.C.S. VERSAILLES 

L’assemblée générale du 20 janvier 
2020 a décidé l’augmentation du capital 
social de 721 500 €uros par apport en 
nature et la création de 721 500 parts 
nouvelles de 1 €uro de valeur nominale 
chacune pour le porter de 1 000 €uros 
à 722 500 €uros. Le capital est fixé à la 
somme de 722 500 €uros. Les articles 
6 et 7 des statuts ont été modifiés en 
conséquence.

Pour avis, la présidence.
006858

AGULLO PONCE FAMILY 
IMMOBILIER 

Société Civile
au capital de 246 100 €uros

Siège social : 78370 PLAISIR
91, avenue de SAINTE APOLLINE
879 258 838 R.C.S. VERSAILLES

Suivant une délibération de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire en date du 
24 mars 2020, la collectivité des associés 
a décidé d’augmenter le capital social 
d’un montant de 2 523 503 €uros par voie 
d’apports en nature ; ce qui entraîne la 
publication des mentions suivantes :
Ancienne mention :
Capital social : 246 100 €uros.
Nouvelle mention :
Capital social : 2 769 603 €uros.
LA GERANCE.
006769

THALES LAS FRANCE SAS
SAS au capital de 199 800 722 Euros
Siège social : 78990 ELANCOURT

2, avenue Gay Lussac
319 159 877 R.C.S. VERSAILLES

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 27/04/2020, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
Président et Administrateur M. Christophe 
SALOMON, demeurant  21,  rue du 
D oc te u r  R o ux ,  9 21 4 0  C LA M A R T , 
en remplacement de M. Alexander 
CRESSWELL. Il a également été constaté 
la démission de M. Hervé MARGRIT de 
ses fonctions d’Administrateur.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

VERSAILLES.
006730

DISSOLUTIONS

TESTA
Société Civile en liquidation

au capital de 400 €uros
Siège social et de liquidation :

78240 CHAMBOURCY 
33, chemin des Alluets

789 889 946 R.C.S. VERSAILLES

Suivant assemblée générale mixte du 
22/02/2020, les associés ont prononcé 
la dissolution anticipée de la société 
à compter du même jour, mis fin aux 
fonctions de Gérant de Monsieur Alain 
TREBUCQ,  nommé en  qua l i t é  de 
liquidateur Monsieur Alain TREBUCQ, 
demeurant 33, chemin des Alluets – 
78240 CHAMBOURCY, et fixé le siège de 
liquidation au siège social de la société.
006910

CLÔTURES
DE LIQUIDATION

TESTA
Société Civile en liquidation 

au capital de 400 €uros
Siège social et de liquidation : 

78240 CHAMBOURCY 
33, chemin des Alluets

789 889 946 R.C.S. VERSAILLES

Suivant assemblée générale ordinaire du 
07/03/2020, les associés ont, à compter 
dudit jour, approuvé les comptes de la 
liquidation, donné quitus et décharge 
de son mandat au liquidateur Monsieur 
Alain TREBUCQ, demeurant 33, chemin 
des Alluets – 78240 CHAMBOURCY et 
prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.
006911

CONVOCATIONS
AUX ASSEMBLÉES

ETIQUETTES ADHESIVES 
PUBLICITAIRES

MEZIERE – E.A.P MEZIERE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 51 000 Euros
Siège social : 77200 TORCY
Zone Industrielle de TORCY
542 034 160 R.C.S. MEAUX

AVIS DE CONVOCATION

Les  assoc iés  de  la  Soc ié té  EAP 
MEZIERES sont convoqués par le gérant 
au siège social de la société le 29 mai 
2020 : 
- à 14 heures 30 en assemblée générale 

ordinaire annuelle, à l’effet de délibérer 
sur l ’ordre du jour suivant : rapport 
spécial du gérant sur les conventions 
visées à l’article L. 223-19 du Code de 
commerce, examen et approbation des 
comptes annuels de l’exercice clos le 
31 décembre 2019, quitus au gérant, 
affectation des résultats, rémunération du 
gérant, pouvoirs au porteur,
- à 15 heures 30 en assemblée générale 

extraordinaire, à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant : adoption d’une 
clause d’exclusion d’un associé non 
atteint par les convocations pendant un 
délai de 3 ans et modification corrélative 
de l’article 13 des statuts, pouvoirs au 
porteur.
006808

Le JSS est à votre disposition 
du  au 

de 09h00 à 12h30
et de 14h00 à 18h00

ABONNEZ-VOUS
A NOTRE JOURNAL
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LOCATIONS- 
GÉRANCES

Suivant ASSP du 2 mars 2020 à Saint 
Germain, la société XB SAINT GERMAIN 
RCS VERSAILLES 844 544 155, SARL 
au capital de 5 000 €uros dont le siège 
est 103, avenue Jules Ferry - 78500 
SARTROUVILLE,
a donné en location gérance à la société 

VI ST GERMAIN , RCS VERSAILLES 
881  932  859 ,  SAS  au  cap i ta l  de 
1 000 €uros,
un fonds de commerce de CAFÉ, BAR, 

BRASSERIE, VENTE À EMPORTER 
SANS LIVRAISON MOTORISÉE  situé 
18, place Charles de Gaulle – 78100 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE pour une 
durée de 11 mois et 30 jours à compter 
du 02/03/2020 avec tacite reconduction.
006756

ESSONNE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

LE CLOS SAINT-LUBIN
Société par Actions Simplifiée
au capital de 15 000,00 Euros

Siège social : 
91750 NAINVILLE-LES-ROCHES

3, rue de L’EGLISE

Suivant acte sous seing privé en date du 
4 mai 2020, il a été constitué une société 
par actions simplifiée présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale :
LE CLOS SAINT-LUBIN
Forme sociale : Société par actions 

simplifiée.
Capital social : 15 000,00 Euros.
Siège social : 3, rue de l’Eglise - 91750 

NAINVILLE-LES-ROCHES.
Objet social : L’exploitation de chambres 

et  tables  d’hôtes  avec dél iv rance 
de  p r es ta t i on s  pa ra hô te l i è re s  e t 
oenotouristiques, la location de salles de 
réception et l’organisation de séminaires,
Durée de la société : 99 ans à compter 

de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés, sauf 
dissolution anticipée ou prorogation.
Présidente : Madame Sandrine SCHULL 

demeurant 5, rue de l’Eglise à 91750 
NAINVILLE-LES-ROCHES.
Conditions d’admission aux assemblées 

et exercice du droit de vote : En cas de 
pluralité d’associés, tout associé a le droit 
de participer aux assemblées et dispose 
d’un nombre de voix égal au nombre 
d’actions dont il est propriétaire.
Agrément des cessionnaires d’actions : 

Toute transmission d’action, soit à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, doit, pour 
devenir définitive, être autorisée par 
l’assemblée des associés (article 11 des 
statuts).
Immatr icu la t ion  :  La société sera 

immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés près le Tribunal de 
Commerce d’EVRY.

Pour avis, la Présidente.
006819

Suivant  acte sous seing pr ivé du 
12 mars 2020, il a été constitué sous la 

dénomination : "CSH & CO"
une société par actions simplifiée ayant 

pour objet, tant en France qu'à l'étranger :
- l'importation et l'exportation, l'achat, la 

vente, le négoce, la commercialisation, 
la diffusion et la distribution de toutes 
marchandises et de tous matériels;
- la diffusion de marques;
- toutes activités similaires, annexes ou 

connexes.
Siège social : 4, rue Barbara – 91420 

MORANGIS.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au R.C.S. d'EVRY.
Capital :  1 000 €uros.
Cessions d'actions : Les cessions entre 

associés ou par l'associé unique sont 
libres. Toutes autres opérations de cession 
d'action(s) est soumise au respect de 
la procédure d'agrément des associés 
suivant décision collective extraordinaire. 
Participation aux décisions collectives - 

admission aux assemblées : Tout associé 
a le droit de prendre part aux décisions 
collectives des associés. 
Exercice de droit de vote : Le droit de 

vote est proportionnel à la quotité du 
capital possédé et chaque action donne 
droit à une voix.
Président  :  - Madame Lucinda Da 

Conceição ALEGRE VEIGA demeurant 
4, rue Barbara – 91420 MORANGIS.
La société sera immatriculée au RCS 

d'EVRY.
006904

Par acte ssp du 29/04/2020, constitution 
de la société :

AUX DELICES DE CORBEIL 
Société Par Actions Simplifiées au capital 

de 8 000 €uros.
S iège  soc i a l  :  91100  CORBEIL 

ESSONNE - 11, rue de Paris.
Objet social : en France et à l’étranger 

l’exercice de l’activité de boulangerie, 
pâtisserie, confiserie, chocolatier, glacier, 
sandwicherie, petite restauration, mange 
debout, dépôt de pain et vente de 
boissons à emporter.
D u r é e  :  9 9  a n n é e s  à  c o m p t e r 

immatriculation au RCS d’Evry.
Cession  : Clause d’agrément et de 

préemption pour toutes cessions. 
Par AGO du 29/04/2020 est Président : 

M. Driss TAHIRI, demeurant à 33, boulevard 
de la Libération - 94300 Vincennes.

Pour avis. 
006880

MODIFICATIONS

AMUR Conseils
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 5 000 Euros
Siège social : 91230 MONTGERON 

80, rue de Concy
849 240 551 R.C.S. EVRY

L ’AGE du  02 /04 /20  a  déc idé  de 
transférer le siège social du 80, rue de 
Concy 91230 MONTGERON au 6, allée 
Beauséjour, 91760 ITTEVILLE à compter 
de ce jour et de modifier en conséquence 
l’article 4 des statuts.
Mention sera faite au RCS d’EVRY.
006741

KALITECH
SARL au capital de 16 000 €uros

Siège social : 91430 IGNY 
1, rue Lavoisier 

409 759 917 R.C.S. D’EVRY

L’AGE du 05/05/2020 a nommé en 
qualité de gérant M. GUIGNIER Antoine, 
demeurant 51,  rue Notre Dame de 
Lorette, 75009 Paris en remplacement de 
Mme FESTOC Hélène, M. FESTOC Hervé, 
à compter du 05/05/2020.
Modification au RCS D’EVRY.
006919

SCI DU NOYER 
Société Civile Immobilière 

au capital de 1 524,49 Euros 
Siège social :

91250 SAINTRY-SUR-SEINE 
8, Grande Rue Charles De Gaulle 

389 105 289 R.C.S. EVRY

Aux termes du procès-verba l  de 
l’assemblée générale extraordinaire 
du 17 juin 2019, il résulte que le siège 
social a été transféré ZI de la Fosse 
14 - Chemin du Mont Solau - 62220 
CARVIN, à compter du 1er juillet 2019.
En conséquence, la Société qui est 

immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés d’Evry sous le numéro 
389 105 289 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés D’ARRAS. L’article 4 des 
statuts a été modifié en conséquence.

Pour avis.
006724

ARES
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 15 000 Euros
Siège social :

91700 SAINTE-GENEVIEVE-DES-BOIS
65 bis, rue de Liers

818 828 063 R.C.S. EVRY

REMPLACEMENT DU COMMISSAIRE 
AUX COMPTES SUPPLEANT

L’assemblée générale ordinaire annuelle 
des associés en date du 23/09/2019 a 
pris acte de la démission de son mandat 
de Commissaire aux comptes suppléant 
de Monsieur Thomas BITSCH et a 
nommé en son remplacement Monsieur 
Guillaume CHAPUIS, domicilié 59, rue 
Victor Schœlcher à 68200 MULHOUSE 
en qualité de nouveau Commissaire aux 
comptes suppléant.
Mention en sera faite au Registre du 

Commerce et des Sociétés de EVRY.
Pour avis et mention,

Le Président.
006752

Lexan Avocats
Société d’avocats

ZIRST II – 55, rue Blaise Pascal
38330 MONTBONNOT-SAINT-MARTINS

FIT
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 278 454 Euros

Siège social : 91250 TIGERY 
6, rue du Parc des Vergers

INNOVESPACE – Bâtiment B 
407 637 032 R.C.S. EVRY

Décisions à caractère ordinaire de 
l’Actionnaire unique prises par acte sous 
seing privé en date du 30 avril 2020 :
Constatation de la fin du mandat des 

Commissaires aux comptes titulaire 
et suppléant respectivement de la 
société GRANT THORNTON et de la 
société Institut de Gestion d’Expertise 
Comptable - IGEC.
Nomination en qualité de Commissaire 

aux comptes ti tulaire de la société 
Compagnie Fiduciaire de Gestion et 
d’Expertise Comptable - COFIGEX (RCS 
PARIS 314 682 303), dont le siège social 
est situé 64, rue La Boétie – 75008 PARIS, 
étant précisé qu’un Commissaire aux 
comptes suppléant n’a pas été nommé 
et ce, en application des dispositions de 
l’article L. 823-1 du Code de commerce
Anciennes mentions :
Commissaire aux comptes titulaire  : 

GRANT THORNTON.
Commissaire aux comptes suppléant : 

I n s t i t u t  d e  G e s t i o n  d ’ E x p e r t i s e 
Comptable – IGEC.
Nouvelles mentions : 
Commissaire aux comptes titulaire :
Compagnie Fiduciaire de Gestion et 

d’Expertise Comptable - COFIGEX.
Pour avis,

Le Président.
006943

LES BLEUETS 
Société Civile Immobilière 

au capital de 914 694,10 Euros 
Siège social :

91250 SAINTRY-SUR-SEINE 
8, Grande Rue Charles De Gaulle 

414 628 123 R.C.S. EVRY

Aux termes du procès-verba l  de 
l’assemblée générale extraordinaire 
du 17 juin 2019, il résulte que le siège 
social a été transféré ZI de la Fosse 
14 - Chemin du Mont Solau - 62220 
CARVIN, à compter du 1er juillet 2019.
En conséquence, la Société qui est 

immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés d’Evry sous le numéro 
414 628 123 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés D’ARRAS. L’article 4 des 
statuts a été modifié en conséquence. 

Pour avis.
006725

TOUT TEMPS PEINTURE
S.A.R.L. au capital de 9 000,00 Euros

Siège social : 91090 LISSES
11, rue des Fauvettes

510 976 756 R.C.S. EVRY 

Aux te rmes du procès-verba l  de 
l’assemblée générale extraordinaire 
du  23/03/2020, le capital social a été 
réduit de 4 500 Euros pour le porter de 
9 000 Euros à 4 500 Euros, par voie 
de rachat et d’annulation de 45 parts 
sociales appartenant à certains associés, 
à la valeur unitaire de 202,34 Euros.
Les articles 8 et 9 des statuts ont été 

modifiés en conséquence.
Le siège social a été transféré au 

31B, rue Mandres, 91480 VARENNES-
JARCY à compter de la date de l’AGE. 
L’article 4 « Siège social » des statuts a 
été modifié en conséquence.
Monsieur Cyril HUREL démissionnaire de 

ses fonctions de gérant à compter de la 
date de l’AGE, n’a pas été remplacé.
Mention sera faite au RCS EVRY.

Pour avis.
006955

DISSOLUTIONS

"SARL DAVY"
SARL au capital de 26 920 €uros
Siège social : 91800 BRUNOY 

4, place Saint-Médard
442 155 032 R.C.S. EVRY

L e  3 0 / 0 4 / 2 0 2 0 ,  l ’ A G E  a  d é c i d é 
la dissolution anticipée de la société, 
nommé l iquidateur Mme Françoise 
ZUNINO, SAINT CYPRIEN (66750) 
10,  impasse Raymond Queneau  - 
Le Clos du Par, et f ixé le siège de 
liquidation à son domicile. L’adresse de la 
correspondance où devront être notifiés 
les actes et documents est fixée au 
domicile du liquidateur.
Modification au RCS d’EVRY.
006874

FUSION
ACQUISITION



Annonces Légales

40 Journal Spécial des Sociétés - Samedi 16 mai 2020 – numéro 30 

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

SOCIETE D’INSTALLATION 
DE PLOMBERIE 

ENTRETIEN CHAUFFAGE 
COUVERTURE "S.I.P.E.C.C."

Société à Responsabilité Limitée
en liquidation 

au capital de 7 622,45 Euros
Siège social et de liquidation :

91640 VAUGRIGNEUSE
18, rue de la Chardonnière ZA Machery 

349 515 817 R.C.S. EVRY

Aux termes du procès-verba l  de 
l’assemblée générale extraordinaire 
du 23 décembre 2019, il résulte que 
les associés, après avoir entendu le 
rapport du Liquidateur, ont approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus au 
Liquidateur et déchargé de son mandat, 
prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.
Les comptes de l iquidation seront 

déposés au Gref fe du Tr ibunal de 
commerce d’Evry et mention sera faite au 
R.C.S. D’EVRY.
006708

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES

RÉGIME 
MATRIMONIAL

S u i v a n t  a c t e  r e ç u  p a r  M a î t r e 
Caroline BIDEPLAN-RENAUT, Notaire 
associé de la Société par Act ions 
Simplifiée dénommée « 38 GAMBETTA 
NOTAIRES », titulaire d’un Office Notarial 
à MASSY (Essonne), 38, rue Gambetta, le 
11 mai 2020,
Monsieur Jean Baptiste Francis Marie 

GUILLOIS, retraité, et Madame Annick 
Thérèse Marie Joséphine RABARDEL, 
re t ra i tée,  son épouse,  demeurant 
ensemble à IGNY (91430) 51, rue des 
4 Chênes. 
Monsieur est né à QUINTENIC (22400) le 

17 octobre 1937, 
Madame est  née à HENANBIHEN 

(22550) le 2 août 1940. 
Mariés à la mairie de HENANBIHEN 

(22550) le 26 mai 1962 sous le régime 
de la communauté de biens meubles et 
acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable. 
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 

de modification. 
Monsieur est de nationalité française. 
Madame est de nationalité française. 
Ont adopté pour l’avenir le régime de 

la communauté universelle tel qu’il est 
établi par l’article 1526 du Code civil 
avec clause d’attribution intégrale de la 
communauté au survivant des époux. 
Les oppositions des créanciers à ce 

changement de régime matrimonial, 
pourront être faites dans le délai de 
trois mois de la date de parution du 
présent avis par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou 
par exploit d’huissier de justice auprès 
de Maître Caroline BIDEPLAN-RENAUT, 
Notaire, 38, rue Gambetta - 91300 
MASSY (Code CRPCEN 91037) où 
domicile a été élu à cet effet 

Pour insertion, Le notaire. 
006817

HAUTS-DE-SEINE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 04/05/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination :

WE DON’T NEED ROADS
Sigle : WDNR
Forme : SAS.
Capital : 10 000 Euros.
Siège social : 25, rue Amélie 92600 

ASNIERES-SUR-SEINE.
Objet : La recherche d’un impact sociétal 

et environnemental positif, à titre principal, 
tant au niveau global que dans le cadre de 
l’ensemble de ses activités commerciales 
et opérationnelles ; la poursuite d’un 
impact positif sur la société au sens large 
ainsi que sur la protection et le respect 
de l’environnement, qui constitue sa 
raison d’être au sens de l’article 1835 du 
Code civil, par son activité de conseil, 
d’accompagnement et d’incubateur 
d’entreprises. 
Durée : 99 années.
Président de SAS : Mme MIELVAQUE 

épouse THEVENOT Maud, demeurant 
25, rue Amélie, 92600 Asnières-sur-Seine.
Directeur Général : M. RICHARD DE 

VESVROTTE Gui l laume, demeurant 
62, rue Legendre, 75017 PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de NANTERRE.
006954

Suivant acte reçu par Maître FONTAINE 
Notaire à ANTONY le 28/04/2020, a été 
constituée une SAS dénommée : 

APJL
Capital : 1.000,00 euros.
Siège social : CHATENAY-MALABRY 

(92290), 53, rue Jean Longuet.
Objet : L’activité de holding, la prise, la 

gestion, l’administration et la vente de 
participations dans des sociétés dont 
l’objet ou l’activité peut se rattacher 
d i r e c t e m e n t  o u  i n d i r e c t e m e n t  à 
l’immobilier ou à tous objets similaires 
ou connexes, de nature à favoriser son 
extension ou son développement. La 
participation active à la conduite de la 
politique du groupe et au contrôle des 
filiales, et la reddition, le cas échéant 
et à titre purement interne, de services 
spécifiques, administratifs, juridiques, 
comptables, financiers et immobiliers aux 
filiales. 
Président :  M. Antoine LEMOISSON 

demeurant à CHATENAY-MALABRY 
(92290)  53 rue Jean Longuet.
Durée : 99 ans. 
Immatriculation au RCS de NANTERRE.
006920

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 3/04/2020, il a été constitué 
une Société par Act ions Simplif iée 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : BACC ADVISORY
Siège social : 38 rue Cluseret, 92150 

SURESNES.
Objet  : Prestations de conseil aux 

entreprises et organismes publics, 
conseil en management, stragégie et 
organisation.
Capital : 1 000 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au RCS NANTERRE.
Président : Mr André Morneau 38 rue 

Cluseret, 92150 SURESNES.
006798

Vos devis en ligne sur le site :

Aux termes d'un acte sous signature 
privée en date à Châtenay-Malabry du 
01/05/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : Société par actions simplifiée.

Dénomination : INSTANT CLE
Siège : 5, rue Alphonse Lavallée, 92290 

CHATENAY MALABRY 
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de Nanterre.
Capital : 1 000 €.
Objet : la prise de participation dans 

toutes sociétés ayant  une act iv i té 
commerciale, industrielle, artisanale, 
l ibé ra le ,  ag r i co le  ou  f inanc iè re  ; 
l ’ a s s i s t a n c e  d a n s  l e s  d o m a i n e s 
administratif, commercial, financier et de 
la gestion aux sociétés dans lesquelles 
la société détient une participation ; 
l’acquisition, la gestion et la location de 
tous biens mobiliers et immobiliers que la 
société pourrait acquérir d’elle-même ou 
par le biais d’une participation minoritaire 
ou majoritaire ; la gestion d’un portefeuille 
de valeurs mobilières ; l’obtention de 
tous les concours financiers nécessaires 
pour la réalisation de tous programmes 
d ’ invest issement  e t  sous quelque 
forme que ce soit ; la meilleure gestion 
possible des capitaux mis en œuvre 
et l’harmonisation des décisions et du 
contrôle qui en résulte ; à titre accessoire, 
la création et l'organisation d’évènements, 
ainsi que la vente de produits liés aux 
évènements crées par la Société.
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l'inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective. Sous 
réserve des dispositions légales, chaque 
associé dispose d'autant de voix qu'il 
possède ou représente d'actions.
Agrément  : Les cessions d'actions 

au profit d'associés ou de tiers sont 
soumises à l'agrément de la collectivité 
des associés.
Président : Madame Joana GIACALONE, 

demeurant 2, rue Lucien Sampaix - 75010 
PARIS.
Directeur Général : Madame Caroline 

GIACALONE, demeurant 20, avenue 
Roger Salengro – 92290 CHATENAY 
MALABRY.

Pour avis, Le Président.
006738

Avis est donné de la constitution de 

la SAS : Lilote 
Au capital 10 000 Euros
Siège social : Espace Kapla - 35 ter, 

av Pierre Grenier – 92100 Boulogne-
Billancourt.
Objet : le développement et la vente 

d’appl icat ions informat iques ludo-
éducatives.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés de NANTERRE.
Président : Mme Maïlys CANTZLER, 

née le 22/06/75 demeurant 3, rue Laval – 
92210 St CLoud nommée pour une durée 
de trois 3 ans.
Directeur Général : Mme Marie PELEN, 

née le 10/05/71 demeurant 21, rue Henri - 
13007 Marseille.
006877

Par acte S.S.P. en date du 2 mai 2020 
à VINCENNES, il a été constituée une 
Société A Responsabilité Limitée aux 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : POSEL ENT
Capital social : 7 500 €uros.
Siège social : COURBEVOIE (92400), 

1, rue de Colombes.
Objet social : L’exploitation d’un fonds 

de commerce de type supermarché.
Durée : 99 ans.
Gérant : MONSIEUR Yannick POSEL 

demeurant à BEZONS (95870) 63, rue 
Edouard Vaillant, est nommé Gérante de 
la Société pour une durée illimitée.
La Société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et  des Sociétés  de 
NANTERRE.
006851

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 05/05/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination :

ALLEE DU COLONEL FABIEN
Forme : Société civile.
Objet : L’acquisition par voie d’achat 

(y compris en état futur d’achèvement) 
ou d’apport, la propriété, la mise en 
valeur, la transformation, la construction, 
l ’aménagement, l ’administration, la 
gestion, l’entretien, la location, la sous-
location et la vente (exceptionnelle) 
de tous biens et droits immobiliers, de 
tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément 
des biens et droits immobil iers en 
question. L’acquisition, la gestion et 
l’aliénation de titres de participation, de 
valeurs mobilières ou de placement ou 
plus globalement de tout titre de société 
à l’exception de ceux de sociétés en nom 
collectif.
Siège social : 77, rue Edouard Nortier 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE.
Capital : 1 000,00 euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. 
Cession des parts : Clauses d’agrément.
Gérance  :  M. CARNIMOLLA Rémi 

et Mme DUFOUR-CARNIMOLLA née 
DUFOUR Delphine demeurant ensemble 
77, rue Edouard Nortier, 92200 NEUILLY-
SUR-SEINE.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de NANTERRE.
006830

A u x  t e r m e s  d ’ u n  a c t e  S S P  d u 
25/02/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination : LA GRANGE 92
Forme : SAS
Objet  : CAFE - BAR - BRASSERIE - 

VENTE A EMPORTER - LOTO - PMU - 
JEUX.
Siège social : 67, avenue de Bourg la 

Reine – 92330 SCEAUX.
Capital : 1 000 €uros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au RCS de NANTERRE
Conditions d’admission aux Assemblées 

d’actionnaires/associés et d’exercice 
du droit de vote : chaque actionnaire 
a le droit de participer aux décisions 
collectives. Chaque action donne droit à 
une voix.
Président : Monsieur Xiaojie HUANG né 

le 23 février 1974 à ZHEJIANG (CHINE), 
de nationalité chinoise, demeurant  : 
1, avenue du Général Leclerc – 94200 
IVRY-SUR-SEINE.
La société sera immatriculée au RCS de 

NANTERRE.
006838

Aux termes d’un ASSP en date du 
25/04/2020, il a été constitué une SAS 
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

HOLDING PAPYRUS
Objet social : La prise d’intérêt sous 

quelque forme que ce soit et notamment 
par souscription ou rachat de toutes 
valeurs mobilières, actions, obligations, 
parts ou titres cotés ou non cotés dans 
toutes sociétés ou entreprises constituées 
ou à constituer sous quelque forme 
que ce soit, industrielle, commerciales, 
financières, agricoles, immobilières ou 
autres.
Siège social : 7, rue Henri Barbusse, 

92300 LEVALLOIS-PERRET.
Capital : 500 €uros.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation au RCS de NANTERRE.
Président : Monsieur DARRAS Mathieu, 

demeurant 7, rue Henri Barbusse, 92300 
LEVALLOIS-PERRET.
Admission aux assemblées et droits de 

votes : Tout Actionnaire est convoqué aux 
Assemblées. Chaque action donne droit 
à une voix.
Clause d’agrément : Actions librement 

cessibles entre associés uniquement.
006890
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Aux termes d’un acte sous-seing privé 
du 14/04/2020, Il a été constitué une 
Société en Nom Collectif présentant les 
caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

SNC ISSY DEVELOPPEMENT 
Objet : L’acquisition de terrains bâtis ou 

à bâtir ; directement ou indirectement, la 
construction, l’édification, la rénovation, 
l a  t r a ns fo rm a t i on ,  de  to us  t y pe s 
d’immeubles quels qu’ils soient et quelle 
que soit leur destination, et notamment 
d’immeubles à usage de logements, de 
commerces, de services et de locaux 
d’intérêt général sur la Commune d’Issy-
les-Moulineaux (92), en vue de la vente 
ou de la location à titre accessoire 
en totalité ou par fractions desdits 
immeubles.
Siège social : 123, rue du Château, 

92100 Boulogne-Billancourt.
Capital : 1 000,00 Euros divisé en 100 

parts d’une valeur nominale chacune de 
10,00 Euros.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au R.C.S. de NANTERRE.
G é r a n c e  e t  A s s o c i é  :  D U V A L 

DEVELOPEMENT ILE-DE-FRANCE, 
société par actions simplifiée au capital 
de 441 000 Euros dont le siège social est 
au 7-9, rue Nationale – 92100 Boulogne-
Billancourt, immatriculée sous le numéro 
4 9 8  5 0 7  7 6 3  R CS  N A N T E R R E  e t 
représentée par son président, la société 
DUVAL DEVELOPPEMENT, société 
par actions simplifiée au capital de 
40 000 000 Euros dont le siège social est 
au 7-9, rue Nationale – 92100 Boulogne-
Billancourt, immatriculée sous le numéro 
4 0 8  7 2 3  1 8 7  R CS  N A N T E R R E  e t 
représentée par son président, Monsieur 
Eric DUVAL demeurant au 35, rue de 
Varennes, 75007 PARIS.
Associé : DUVAL DEVELOPPEMENT, 

société par actions simplifiée au capital 
de 40 000 000 Euros dont le siège 
social est au 7-9, rue Nationale – 92100 
Boulogne-Billancourt, immatriculée sous 
le numéro 408 723 187 RCS NANTERRE 
et  représentée par son président , 
Monsieur Eric DUVAL demeurant au 
35, rue de Varennes, 75007 PARIS.
006876

Avis est donné de la constitution de la 

SAS : Hoummi
Au capital de 8 060 Euros.
Siège social : Espace Kapla - 35 ter 

av Pierre Grenier – 92100 Boulogne-
Billancourt.
Objet  : le développement de toute 

activité en lien direct, indirect ou connexe 
avec la conception, la fabrication et la 
promotion immobilière de maisons - 
et autres espaces de vie, de travail, 
d’apprentissage ou de récréation - 
écologiques, modulaires et autonomes 
et design.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés de NANTERRE.
Président : M. Jean-Michel HERBILLON 

né le 29/11/71 demeurant 2, impasse des 
Griottes - 68240 Fréland, France nommé 
pour une durée de trois 3 ans.
Directeur Général : M. Lars HERBILLON 

né le 27/08/98 demeurant 2, impasse des 
Griottes - 68240 Fréland, France.
006878

Par assp du 06/05/2020,  av is  de 
constitution d’une SASU dénommée :

OPENLEAN CONSULTING
Capital : 1 000 €uros.
Siège social : 24, rue Chaptal, 92300 

LEVALLOIS-PERRET.
Objet : Le conseil aux entreprises et 

administrations, dans le domaine de 
la stratégie appliquée aux nouvelles 
technologies de l’information et de la 
communication (NTIC).
Durée : 99 ans.  
Président : DELAYRE Sebastien, 24, rue 

Chaptal, 92300 LEVALLOIS-PERRET.
I m m a t r i c u l a t i o n  a u  R . C . S .  d e 

NANTERRE.
006879

Par acte sous seing privé en date du 
21/04/2020, il a été constitué une société 
ayant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination :

SCCV ECCHOBLOC 
SAINT-SULPICE

Forme : Société civile de construction-
vente.
Capital : 1 000 Euros divisé en 100 parts 

de 10 Euros.
Siège social : 123, rue du Château 

92100 Boulogne-Billancourt.
Durée  :  99 ans à compter de son 

immatriculation.
Objet : L’acquisition de terrains bâtis ou 

à bâtir, en vue de procéder ou de faire 
procéder à la construction, l’édification, 
la rénovation, la transformation, de tous 
types d’immeubles quels qu’ils soient 
et quel le que soit leur destination, 
et notamment d’immeubles à usage 
de locaux d’activités situés sur les 
communes de Saint-Sulpice-la-Pointe 
(Tarn) et Buzet-sur-Tarn (Haute-Garonne), 
en vue de la vente en totalité ou par 
fractions desdits immeubles.
Gérance : DUVAL DEVELOPPEMENT 

OCCITANIE, SARL au capital de 550 000 
Euros, dont le siège social est 7/9, rue 
Nationale – 92100 Boulogne-Billancourt, 
ayant pour numéro unique d’identification 
523 910 719 RCS Nanterre, représentée 
par Eric DUVAL, Gérant, domicilié 35, rue 
Varenne, 75007 Paris.
immatriculation : RCS de NANTERRE.
006758

Aux termes d’un acte SSP en date 
du 30 avril 2020 il a été constitué une 
Société Civile Immobilière présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : SCI OSS
Sigle : OSS
Siège social : 63, avenue de Fouilleuse 

92500 RUEIL MALMAISON.
Objet : l’acquisition par voie d’achat 

ou d’apport, la propriété, la mise en 
valeur, la transformation, la construction, 
l ’aménagement,  l ’administ rat ion et 
la location toutes durées, la vente 
ou l’arbitrage de tous biens et droits 
immobiliers, ou de titres de sociétés 
donnant vocat ion à l ’attr ibut ion en 
propriété ou en jouissance, temporaire ou 
non de biens et droits immobiliers. 
Capital sociale : 999 Euros.
Durée :  99 ans à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Nanterre.
Gérance : Monsieur Arthur CESTARO 

demeurant 143, B9, boulevard Paul 
Claudel 13010 MARSEILLE, Monsieur 
Julien BERGER demeurant 13, rue Jean 
Mermoz 58000 NEVERS et Monsieur 
Matthew FORD demeurant 63, avenue de 
Fouilleuse 92500 RUEIL MALMAISON.
006928

Aux termes d’un acte sous seing 
privé en date du 06/05/2020, il a été 
constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Dénomination sociale : 

LES DELICES 
DE VICTOR HUGO

Siège social : 76, boulevard Victor Hugo 
92110 CLICHY.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital social : 2 000 Euros.
Objet : l’exploitation de tous fonds de 

commerce de boulangerie, pâtisserie, 
confiserie, sandwichs, croissanterie, 
viennoiserie, vente de glaces sans 
fabrication, chocolaterie, cuisine, traiteur, 
pizzas, quiches, boissons à emporter 
sans alcool  e t  toutes act iv i tés s ’y 
rapportant.
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés de Nanterre.
Président : Monsieur Rachid KHALIS 

demeurant 32, rue Georges THORETTON 
92230 GENNEVILLIERS.
Immatriculation : RCS NANTERRE. 
006909

Par acte SSP du 13/05/2020, il a été 
constitué une SAS dénommée :

WHEEL BECOME
Siège social : RUEIL-MALMAISON 

(92500) 17, rue des Basses Grandes 
Terres.
Capital : 1 000 €uros.
Objet  : L’achat et la vente de tous 

v é h i c u l e s  a u t o m o b i l e s  n e u f s  o u 
d’occasion, de tous bateaux neufs ou 
d’occasion, de tous engins mécaniques, 
pièces détachées et accessoires, la 
location avec ou sans chauffeur de ces 
véhicules automobiles et bateaux.
Président  :  M. Thibault CLEBANT, 

RUEIL-MALMAISON (92500) 17, rue des 
Basses Grandes Terres.
Admissions aux assemblées et droits 

de vote : Tout associé est convoqué aux 
assemblées. Chaque action donne droit 
à une voix.
Clauses d ’agréments  :  En cas de 

pluralité d’associés, la cession d’actions 
au profit d’associés ou de tiers doit être 
autorisée par décision collective adoptée 
à la majorité des voix des associés 
présents ou représentés représentant 
plus de 75 % des votes exprimés.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’immatriculation au RCS de NANTERRE.
006860

Aux termes d’un acte SSP, il a été 
créé une société représentant  les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SARL MATSIL
Forme Juridique : SARL.
Siège social : 7/9, rue Jean-Baptiste 

Charcot, 92400 COURBEVOIE.
Capital : 15 000 €uros.
Durée : 99 années.
Objet : Commerce d’articles de sport, 

de loisir, de prêt à porter et accessoires 
de mode.
Gérant : M. Frank NEDJAR demeurant : 

23, rue Bruant, 75013 PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de NANTERRE.
006840

TRANSFORMATIONS

GARAGE FERRARI
Société Anonyme 

au capital de 38 112,25 Euros
Siège social : 92700 COLOMBES

(Hauts-de-Seine)
295-297, rue Gabriel Péri

308 278 951 R.C.S. NANTERRE

Suivant assemblée générale mixte 
ordinaire et extraordinaire du 2 mars 
2020, les actionnaires ont décidé à 
compter du même jour :
- d’augmenter le capital social de 

121 145,11 €uros, par incorporation 
d'une telle somme prélevée sur l’écart 
de réévaluat ion, pour le porter de 
38 112,25 €uros à 159 257,36 €uros 
puis de le réduire de 129 257,36 €uros 
par amortissement des pertes pour le 
ramener à 30 000 €uros ;
- de transformer la société en société 

par actions simplifiée, sans création d'un 
être moral nouveau, l'objet, le siège, la 
durée de la société, l'exercice social, 
la dénomination ainsi que le capital tel 
que fixé étant maintenus. Les nouveaux 
s ta tu ts  adop tés  en  conséquence 
prévoient : 
- que tout associé a le droit de prendre 

part aux décisions collectives et de 
participer aux assemblées et que le droit 
de vote est proportionnel à la quotité du 
capital possédé et chaque action donne 
droit à une voix,
- que les cessions d'actions à des 

tiers sont soumises à l'agrément des 
associés ;
-  cons ta té  que  les  fonc t ions  de 

Président Directeur Général de Monsieur 
Christian JOIGNY, celles de Directeur 
Général Délégué de Madame Martine 
JOIGNY ainsi que les fonctions de tous 

les Administrateurs ont pris fin avec la 
transformation,
- désigné en qualité de Président  : 

Monsieur Christian JOIGNY, demeurant 
30, rue Abel Fauveau – 95170 DEUIL-LA-
BARRE.
- désigné en qual ité de Directeur 

Général  : Madame Martine JOIGNY, 
demeurant 30, rue Abel Fauveau – 95170 
DEUIL-LA-BARRE.
006941

MPR CONSEILS
SASU au capital de 1 500 Euros

Siège social : 
92600 ASNIERES-SUR-SEINE
18, rue Jean-Jacques Rousseau
800 260 564 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 01/01/2020, il a été 
décidé de transformer la Société en 
Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité 
Limitée et d’adopter de nouveaux statuts 
sous sa nouvelle forme. L’objet, la durée 
et le siège social de la société n’ont pas 
été modifiés. A été nommé en qualité de 
Gérant, M. Marc PREVOST, demeurant 
18, rue Jean-Jacques Rousseau, 92600 
ASNIERES-SUR-SEINE.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
006854

HPOD
SARL au capital de 24 600 Euros
Siège social : 92000 NANTERRE

68, avenue de Guilleraies
821 697 406 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions unanimes des 
associés en date du 04/05/2020, il a été 
décidé de transformer la société en SAS, 
sans création d’un être moral nouveau, et 
d’adopter la nouvelle forme des statuts. 
L’objet, la dénomination, la durée et le 
siège social de la société n’ont pas été 
modifiés. M. Xavier PRYEN, demeurant 
6, allée des Bouleaux, 59830 LOUVIL 
a été nommé en qualité de Président. 
Mme Va lé r i e  RAY-CAPET épouse 
HERMANN, demeurant 162,  rue de 
Suresnes, 92000 NANTERRE a été 
nommée en qualité de Directeur Général.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
006825

MODIFICATIONS

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
COFALINE

SCI au capital de 4 500,00 €uros
Siège social : 92160 ANTONY 

21, avenue Jeanne d’arc 
494 165 830 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date du 
30/01/2020, il a été décidé de nommer 
en qualité de gérant WEBER Adeline, 
26, rue Appert Pavillon N - 91300 MASSY 
en remplacement de Corinne HUSSON 
ÉPOUSE AUDINET, démissionnaire.
006936

Erratum à l’annonce parue dans le 
présent journal en date du 02/05/2020 
pour la société MIRIADE SAS, il fallait 
lire : « et en qualité de Directeur Général 
à compter de ce jour, Monsieur Gilles 
GUEZ demeurant  132,  rue Mar ius 
Aufan – 92300 LEVALLOIS-PERRET. Il 
a également été pris acte de la fin des 
fonctions de Vice-Président de Monsieur 
Philippe GUEZ à compter de ce jour » 
et non « et en qualité de Vice-Président 
à compter de ce jour, Monsieur Gilles 
GUEZ demeurant  132,  rue Mar ius 
Aufan – 92300 LEVALLOIS-PERRET, 
en remplacement de Monsieur Philippe 
GUEZ, démissionnaire ».
006921
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GROHE
SARL au capital de 915 000 €uros

Siège social : 92400 COURBEVOIE 
60, boulevard de la mission marchand 

612 045 112 R.C.S. NANTERRE

L’AGE du 06/02/2020 a  consta té 
l a  d é m i s s i o n  d e  M .  J e a n - M a r i e 
BOUTHELIER et Michael RAUTERKUS 
en qual i té de gérants et a nommé 
en qual i té  de co-gérants M.  Gael 
M A G D A  d e m e u r a n t  1 0 ,  r u e  d e 
l’Ermitage à Garches, M. Christophe 
PALLANDRE demeurant 10, rue des 
Hêtres à Rueil Malmaison, M. Jonas 
PERSSON BRENNWALD demeurant 
Theo-champion-st rasse 11,  40549 
Duesseldorf en Allemagne et a décidé de 
modifié l’objet social qui est désormais 
rédigé de la manière suivante : « La 
vente,  l ’ importat ion,  l ’expor tat ion, 
la représentation, le montage et la 
préparation de robinetterie en tout 
genre, de produits sanitaires en tout 
genre, de produits pour le traitement 
de l’eau, la gestion de l’eau, la sécurité 
de l’eau ou tout produit en lien direct 
ou indirect avec cette activité. Toute 
activité commerciale, y compris les 
t ransact ions immobi l ières pouvant 
faciliter directement ou indirectement 
la réalisation de l’objet social ci-dessus 
indiqué. La participation directe ou 
indirecte à des entreprises commerciales 
ou autres se rattachant à l’objet social 
ci-dessus. Cette participation pourra être 
réalisée en particulier par création de 
sociétés nouvelles, apport, souscription, 
acquisitions de titres, fusion ou de tout 
autre manière. »
006833

CHUGAI PHARMA EUROPE 
LOGISTICS SAS

SAS au capital de 160 000 Euros
Siège social : 

92042 PARIS LA DEFENSE CEDEX
Tour Franklin - 100/101, Quartier Boieldieu, 

Secteur Arche Sud
352 660 500 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des Décisions de l’Associé 
Unique en date du 30 avril 2020, il a 
été décidé de nommer M. Norihisa 
ONOZAWA, demeurant  5-11-2-103 
Kokuryo-cho Chofu-shi TOKYO – JAPON 
en qualité de Directeur Général, M. Troy 
ROBINSON, demeurant 10 Devonshire 
Road, Ealing London W5 4TP LONDON – 
ROYAUME-UNI, en qualité de Directeur 
Général, MME Francine DUMAS épouse 
OBERRIEDER, demeurant 23, allée Jean-
Baptiste Carpeaux 37170 CHAMBRAY-
LES-TOURS, en qualité de Directeur 
Général-Pharmacien Responsable. Il a 
également été décidé d’étendre l’objet 
social aux activités  : L’exploitat ion 
de spéc ia l i tés  pharmaceut iques  ; 
L’obtention, l’exploitation, la prise et 
la  concession de toutes l icences.  
L e s  s t a t u t s  o n t  é t é  m o d i f i é s  e n 
conséquence. Le dépôt légal sera 
effectué au RCS de NANTERRE.
006823

AU PETIT DELICE
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 10 000,00 Euros
Siège social : 75005 PARIS 

6, rue Linné 
802 325 886 R.C.S. PARIS

Suivant décision de l’Associé unique 
du 10 mai 2020, i l a été décidé de 
transférer le siège social au 48, rue Henri 
Martin, 92170 VANVES, à compter du 
même jour. Le Président de la société 
reste Madame Valérie BRUNET, née 
LANCHON, demeurant 48, rue Henri 
Martin, 92170 VANVES.
Mention sera faite au R.C.S. de PARIS.
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de NANTERRE.
006766

WINCH FINANCE
SASU au capital de 1 000,00 €uros

Siège social : 
92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 

43, rue Escudier 
852 796 119 R.C.S. NANTERRE

 Par décision unilatérale en date du 
12 mai 2020 le Président a décidé de 
modifier l’objet social comme suit : 
« La Société a pour objet, en France et 

à l’étranger :
Toutes activi tés de prestations de 

conseil, d’assistance, de formation, 
de réalisation d’études, de veille, de 
missions, d’analyses ou de prestations de 
quelque nature qu’elles soient au profit de 
sociétés et d’entreprises ou de personnes 
notamment dans le domaine financier, 
la levée de fonds et dans la gestion de 
crise ;
Toutes activités de mise en relation 

de personnes ou d’intermédiation de 
quelque nature qu’elles soient ;
La prise de participations, par voie 

d’apport, d’achats, de souscription ou 
autrement, dans toute société, entreprise, 
créée ou à créer, quels qu’en soient la 
forme et l’objet ;
Et plus généralement, toutes opérations, 

de quelque nature qu’el les soient, 
juridiques, économiques et financières, 
civiles et commerciales, se rattachant 
à l’objet sus-indiqué ou à tous autres 
objets similaires ou connexes, de nature 
à favoriser, directement ou indirectement, 
le but poursuivi par la Société, son 
extension ou son développement. »
006841

LL GROUPE
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 70 000 Euros
Siège social : 92140 CLAMART 

7, rue Condorcet 
808 236 046 R.C.S. NANTERRE

- Du PV des décisions de l’associé 
unique du 30/04/2020, 
- Du certificat délivré le 30/04/2020 

par le Commissaire aux Comptes de la 
Société, constatant la libération d’actions 
nouvelles par compensation de créances 
liquides et exigibles sur la Société,
Il résulte que le capital social a été 

augmenté d’un montant de 7 643 Euros 
par voie d’apport en nature et création de 
7 643 actions nouvelles et d’un montant 
de 80 800 Euros par voie d’apport en 
numéraire et création de 80 800 actions 
nouvelles. Le capital a été porté de 
70 000 Euros à 158 443 Euros.
En conséquence, les statuts ont été 

modifiés.
Ancienne mention : 
Capital : 70 000 Euros.
Nouvelle mention : 
Capital : 158 443 Euros.
POUR AVIS, Le Président.
006836

SCI MERLIN
Société Civile Immobilière 
au capital de 8 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS 
14, rue Clément Marot

840 311 500 R.C.S. PARIS

Le 29 avril 2020 les associés ont décidé 
de transférer le siège du 14, rue Clément 
Marot, 75008 PARIS au 171, avenue 
Charles de Gaulle - 92200 NEUILLY-
SUR-SEINE à compter du 30 avril 2020.
En conséquence, la Société fera l'objet 

d'une nouvelle immatriculation au RCS de 
NANTERRE.
La Société, constituée pour 99 années 

à compter du 12 juin 2018, a pour objet 
l’acquisition d’un ensemble immobilier 
sis 91670 ANGERVILLE, en vue de la 
location et un capital de 8 000 Euros 
composé uniquement d'apports en 
numéraire.

La Gérance.
006861

EQUIPEMENTS SCIENTIFIQUES
Société à Directoire

et Conseil de Surveillance
au capital de 3 290 000 Euros

Siège social : 92380 GARCHES 
127, rue de Buzenval

353 579 634 R.C.S. NANTERRE

Aux termes d’une délibération en date 
du 10 avril 2020, l’Assemblée Générale 
Mixte des actionnaires a nommé :
- Monsieur Alain GUEZ, demeurant 

85 W 23rd Avenue – VANCOUVER – 
Bristish Columbia – CANADA, en qualité 
de nouveau membre du Conseil de 
Surveillance, 
- Monsieur Philippe GUEZ demeurant 

12, rue Ernest Tissot – 92210 SAINT-
CLOUD, en remplacement de Monsieur 
Robert GUEZ, décédé, pour la durée du 
mandat de ce dernier restant à courir.
Aux termes d’une dél ibérat ion en 

date du 10 avril 2020, le Conseil de 
surveillance a constaté les démissions 
de Messieurs Alain GUEZ et Philippe 
GUEZ de leur mandat de membres du 
Directoire, non remplacés. 
Il a été décidé de nommé M. Alain 

GUEZ en qualité de Président du conseil 
de surveillance et M. Philippe GUEZ en 
qualité de vice-président du conseil de 
surveillance.
Il a été pris acte de la démission de 

M. Haik Fernand en qualité de vice-
président du conseil de surveillance et 
membre du conseil de surveillance.
006715

SCI MIFRE
SCI au capital de 183 390 €uros

Siège social : 75016 PARIS 
34, rue du Docteur Blanche 
441 273 083 R.C.S. PARIS 

L’AGE du 13/03/2020 a pris acte de la 
démission du co-gérant Marcel MIGAUD 
et décidé de transférer siège social Chez 
Mme Martine FRESSART, 62, avenue 
André Morizet, 92100 BOULOGNE-
BILLANCOURT à partir du 13/03/2020. 
Durée : 99 ans. Objet : acquisition et 
gestion immobilière.
R a d i a t i o n  a u  R C S  d e  P A R I S  e t 

immatriculation au RCS de NANTERRE. 
006783

LE MONT GRIVE
Société Civile

au capital de 50 000 Euros
Siège social : 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE
31, rue du Château 

524 127 974 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date  du 
07/01/2020, il a été décidé de transférer 
le  s iège soc ia l  à  BOURG SA INT 
MAURICE (73700) - Les Arcs 1800, 
Lieudit Charmettoger.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
La société fera l’objet d’une nouvelle 

immatriculation au RCS de CHAMBERY.
006728

SCI AMIRAL DE L’EFFORT
Société Civile Immobilière 
au capital de 76,23 Euros

Siège social : 92400 COURBEVOIE 
12, rue Hoche 

433 406 881 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 6 mai 2020, il 
a été décidé de transférer le siège social 
du 12, rue Hoche 92400 COURBEVOIE 
au 2, chemin de Gillette 58300 SAINT-
HILAIRE-FONTAINE, à compter du 6 mai 
2020. L’article 5 des statuts a été modifié 
en conséquence. 
La société fera l’objet d’une nouvelle 

immatriculation au RCS de NEVERS.
006891

EMC FINANCE
SAS au capital de 1 000 000,00 Euros

Siège social : 
92100 BOULOGNE-BILLANCOURT

25, avenue Ferdinand Buisson
792 068 140 R.C.S. NANTERRE

Des décisions collectives unanimes 
des associés en date du 03/03/2020 
et des décisions du Président en date 
du 31/03/2020, il résulte que le capital 
social a été réduit pour être ramené à 
895 560,00 Euros.
L’article 7 des statuts a été modifié en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
006897

ICOMERA FRANCE
SAS au capital de 5 000 Euros
Siège social : 92800 PUTEAUX

Immeuble le Wilson II 
80, avenue du Général de Gaulle
812 959 344 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 05/05/2020, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
Président la société INEO, SA au capital 
de 106 637 716,80 Euros,  dont  le 
siège social est situé 1, place Samuel 
de Champlain - Faubourg de l’Arche 
92930 PARIS LA DEFENSE, 552 108 797 
RCS Nanterre, en remplacement de 
M. Thomas ROBERTS.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
006962

LAKAA
SAS au capital de 2 000,00 €uros
Siège social : 92160 ANTONY 

4, rue du docteur Barié 
850 488 016 R.C.S. NANTERRE

Au terme de l’AGE du 28/04/2020, il 
a été décidé d’étendre l’objet social 
en dotant la société d’une mission 
de sensibilisation des citoyens aux 
problématiques environnementales par 
des actions concrètes.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
006940

SCI BVK HIGHSTREET 
RETAIL CHAMPS

Société Civile Immobilière 
au capital de 1 001 Euros

Siège social :
92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
66, avenue Charles de Gaulle

838 107 423 R.C.S. NANTERRE

En date du 09/04/2020, les Associés 
ont nommé M. Titus NOLTENIUS, de 
nationalité Allemande, domicilié AM 
Hohlberg 1 D-61462 Kônigstein im 
Taunus, Allemagne, en qualité de gérant.

Pour avis.
006945

SCI BVK HIGHSTREET 
RETAIL MADELEINE
Société Civile Immobilière
au capital de 1 003 Euros

Siège social :
92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
66, avenue Charles de Gaulle 

829 363 746 R.C.S. NANTERRE

En date du 09/04/2020, les Associés 
ont nommé M. Titus NOLTENIUS, de 
nationalité Allemande, domicilié AM 
Hohlberg 1 D-61462 Kônigstein im 
Taunus, Allemagne, en qualité de gérant.
Pour avis.
006946
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CREDIT AGRICOLE LEASING 
& FACTORING

SA au capital de 195 257 220 Euros
Siège social : 

92548 MONTROUGE CEDEX
12, place des Etats-Unis CS 30002

692 029 457 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Mixte en date du 30.04.2020,  i l  a 
été déc idé de nommer en qual i té 
d’Administrateur, Mme Meriem ECH-
CHERFI  épouse BEN MAKHLOUF, 
demeurant Boulevard Victor Hugo, 92200 
NEUILLY-SUR-SEINE.
Aux termes du Conseil d’Administration 

en date du 30.04.2020, il a été décidé de 
nommer en qualité de Directeur Général, 
M. Hervé VARILLON, demeurant 8, rue 
Philibert Delorme, 75017 PARIS, en 
remplacement de M. Stéphane PRIAMI, et 
ce à compter du 01.05.2020.
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de NANTERRE.
006781

EG LABO - Laboratoires 
Eurogenerics

SAS au capital de 20 000 000 €uros
Siège social : 

92517 BOULOGNE-BILLANCOURT Cedex
12, rue Danjou - Le Quintet Bâtiment A

408 518 785 R.C.S. NANTERRE

Suivant procès-verbal du 11/05/2020, 
le Conseil de Surveillance a autorisé 
le transfert du siège social du 12, rue 
Danjou - Le Quintet Bâtiment A 92517 
Boulogne-Billancourt Cedex vers la 
nouvelle adresse « Central Park » 
9-15, rue Maurice Mallet 92130 Issy-
les-Moulineaux , et ce à compter du 
15/05/2020.
Mention au RCS NANTERRE.
006762

AEGERION 
PHARMACEUTICALS

SAS au capital de 30 000 Euros
Siège social : 

92100 BOULOGNE-BILLANCOURT
235, avenue le Jour Se Lève

534 195 599 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’associé 
unique en date du 21/04/2020, il a été 
décidé de modifier la dénomination de la 
société qui devient : 

Amryt Pharmaceuticals SAS
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
006801

CGI FRANCE
SAS à Associé Unique 

au capital de 137 913 933 Euros
Siège social : 92400 COURBEVOIE

17, place des Reflets Immeuble CB16
702 042 755 R.C.S. NANTERRE

Aux termes des décisions de l’Associé 
Unique en date du 07.05.2020, i l  a 
été décidé de nommer en qualité de 
Président-Administrateur M. Laurent 
GERIN, demeurant 13, avenue Maurice 
H a u r i o u ,  3 1 0 0 0  T O U L O U S E ,  e n 
remplacement  de M.  Jean-Miche l 
BATICLE, démissionnaire, et  ce, à 
compter de cette date.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
006831

DISSOLUTIONS

YANNIC
SCI en liquidation 

au capital de 303 000,00 €uros
Siège social : 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
45 bis, boulevard 

du commandant Charcot 
530 422 583 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date du 
03/03/2020, il a été décidé de prononcer 
la dissolution anticipée de la société. 
Valérie DAVO NÉE GANIVET demeurant  
45 bis,  boulevard du commandant 
Charcot, 92200 Neuilly-sur-Seine, a été 
nommé en qualité de liquidateur. Le siège 
de liquidation a été fixé au siège social de 
la société.
006784

Michèle GUYEU COURTAGE 
Société par Actions Simplifiée 

Unipersonnelle
au capital de 1 000 €uros

Siège social :
92360 MEUDON-LA-FORÊT 

24, avenue Maréchal  
de Lattre de Tassigny

818 255 879 R.C.S. NANTERRE

Suivant décision en date du 31/12/2019, 
l’associée unique a décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 
31/12/2019 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel et 
en conformité des dispositions statutaires.
Madame Michèle GUYEU demeurant à 

MEUDON-LA-FORET (92360) 24, avenue 
Maréchal de Lattre de Tassigny assume 
les  fonct ions de l iqu idateur  avec 
les pouvoirs les plus étendus pour 
réaliser les opérations de liquidation et 
parvenir à la clôture de celle-ci. Il est 
mis fin aux fonctions de présidente de 
Madame Michèle GUYEU, avec effet au 
31/12/2019. Le siège de la liquidation 
est fixé à MEUDON-LA-FORET (92360) 
24, avenue Maréchal  de Lattre de 
Tassigny, adresse à laquel le toute 
correspondance devra être envoyée, et, 
actes et documents relatifs à la liquidation 
devront être notif iés. Le dépôt des 
actes et pièces relatifs à la liquidation 
sera effectué au greffe du tribunal de 
commerce de NANTERRE (92).
M e n t i o n  s e r a  f a i t e  a u  R C S  d e 

NANTERRE. Pour avis. Le liquidateur
006807

UNE VIE DE FAMILLE
SAS au capital de 2 222 Euros
Siège social : 92190 MEUDON 
1, sentier de l’Arpent Rouge 

810 938 274 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date  du 
16.04.2020, il a été décidé de prononcer 
la dissolution anticipée de la société 
à compter de ce jour et de nommer 
M.  Mar t in  AURIENTIS ,  demeurant 
10, rue Porte Basse, 33000 BORDEAUX, 
ancien Directeur Général, en qualité de 
liquidateur. Le siège de liquidation a 
été fixé au siège social de la société et 
l’adresse de correspondance au 10, rue 
Porte Basse, 33000 BORDEAUX. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

NANTERRE.
006894
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Vos devis en ligne sur le site :

DISSOLUTIONS 
CLÔTURES

PRESTIGE LIMOUSINE
SARL à Associé Unique 

au capital de 5 000,00 €uros
Siège social : 92230 GENNEVILLIERS 

7-14, rue du fossé blanc 
790 739 544 R.C.S. NANTERRE

L’associé unique, par décision du 
31/01/2020 a décidé de prononcer la 
dissolution anticipée de la société à 
compter du même jour. M. RODRIGUES 
Joao demeurant à 31, rue des Champs 
Druets, 95240 CORMEILLES-EN-PARISIS 
a été nommé en qualité de liquidateur. 
Le siège de liquidation a été fixé au siège 
social de la société. Le dépôt légal sera 
effectué au RCS NANTERRE. 
L’associé unique, par décision du 

31/01/2020 a approuvé les comptes de la 
liquidation, donné quitus et décharge de 
son mandat au liquidateur, et prononcé la 
clôture des opérations de liquidation. 
La société sera radiée du RCS de 

NANTERRE.
006832

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

L. CONCEPT
SARL au capital de 8 000 €uros

Siège social : 
92300 LEVALLOIS-PERRET

66, rue Louise Michel
791 667 249 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date  du 
29/02/20, il a été approuvé les comptes 
de liquidation, donné quitus et décharge 
au mandat du liquidateur et prononcé la 
clôture des opérations de liquidation au 
29/02/20. La société sera radiée du RCS 
de NANTERRE.
006742

YANNIC
SCI en liquidation 

au capital de 303 000,00 €uros
Siège social : 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE 
45 bis, boulevard 

du commandant Charcot 
530 422 583 R.C.S. NANTERRE

Aux termes de l ’AGE en date  du 
06/03/2020, il a été décidé de prononcer 
la clôture des opérations de liquidation, 
donner quitus et décharge de son 
mandat au liquidateur.
006785

Michèle GUYEU COURTAGE
Société par Actions Simplifiée 

Unipersonnelle en cours de liquidation 
au capital de 1 000 €uros 

Siège Social et siège de liquidation : 
92360 MEUDON-LA-FORÊT 

24, avenue Maréchal 
de Lattre de Tassigny

818 255 879 R.C.S. NANTERRE 

Aux termes du Procès-verbal  des 
décisions de l ’associée unique du 
31/12/2019,  i l  résul te qu’ i l  a été : 
approuvé les comptes de liquidation ; 
prononcé la clôture des opérations de 
liquidation. Les comptes de liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
Commerce de NANTERRE. Mention sera 
faite au Registre du Commerce et des 
Sociétés de NANTERRE. 

Le Liquidateur.
006805

CONVOCATIONS 
AUX ASSEMBLÉES

COMPAGNIE 
DE SAINT-GOBAIN

Société Anonyme
au capital de 2 178 733 804 €uros

Siège social : 92400 COURBEVOIE
Tour Saint-Gobain, 12, place de l’Iris

542 039 532 R.C.S. NANTERRE

Avis de convocation

Mesdames et Messieurs les actionnaires 
de la Compagnie de Saint-Gobain 
(la « Société ») sont convoqués en 
Assemblée Générale Mixte qui se tiendra 
exceptionnellement à huis clos le jeudi 
4 juin 2020 à 15 heures, Plateau studio 
Bellefeuille, 34/36 rue de la Bellefeuille, 
92100 Boulogne-Billancourt, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant :
Avertissement : Dans le contexte sanitaire 

actuel, compte-tenu de l’interdiction de 
rassemblement collectif en vigueur et 
conformément aux dispositions de l’article 4 
de l’ordonnance n°2020-321 du 25 mars 2020, 
le Conseil d’administration a décidé dans sa 
séance du 23 avril 2020 que l’Assemblée 
générale se tiendra exceptionnellement à huis 
clos et sera diffusée en direct et dans son 
intégralité sur le site de la société www.saint-
gobain.com/fr/finance/assemblee-generale.
Les actionnaires ou les autres personnes 

ayant le droit d’y assister ne seront pas 
présents physiquement à l’Assemblée et ne 
pourront pas exprimer leur vote durant celle-ci. 
En conséquence, les actionnaires sont 

vivement encouragés à voter par internet 
(à privilégier) ou par correspondance avant 
le mercredi 3 juin 2020 (quinze heures, heure 
de Paris). 
L’Assemblée générale se tenant à huis 

clos, aucune question ne pourra être posée 
pendant l’Assemblée et aucune résolution 
nouvelle ni projet d’amendement ne pourront 
être inscrits à l’ordre du jour en séance. 
Il est rappelé toutefois que les actionnaires 

ont la faculté de poser des questions écrites 
en amont de l’Assemblée.
En vue de se tenir informés, les actionnaires 

sont invités à consulter régulièrement la 
rubrique dédiée à l’Assemblée générale sur 
le site de la société www.saint-gobain.com/fr/
finance/assemblee-generale.

Ordre du jour

Partie Ordinaire :
1 - Approbation des comptes sociaux de 

l’exercice 2019. 
2 - Approbation des comptes consolidés 

de l’exercice 2019. 
3 - Affectation du résultat au report à 

nouveau. 
4  -  R e n o u v e l l e m e n t  d u  m a n d a t 

d’Administrateur de Mme Iêda GOMES 
YELL.
5  -  R e n o u v e l l e m e n t  d u  m a n d a t 

d’Administrateur de M. Jean-Dominique 
SENARD.
6 - Ratification de la cooptation de 

Mme Sibylle DAUNIS, Administrateur 
représentant les salariés actionnaires.
7 - Nomination en qualité d’Adminis-

trateur de M. Jean-François CIRELLI.
8 -  Approbat ion des éléments de 

rémunéra t ion  versés au cours  de 
l’exercice 2019 ou attribués au titre 
du même exercice à M. Pierre-André 
de CHALENDAR, Président-Directeur 
Général. 
9 -  Approbat ion des éléments de 

rémunéra t ion  versés au cours  de 
l’exercice 2019 ou attribués au titre du 
même exercice à M. Benoit BAZIN, 
Directeur Général Délégué.
10 - Approbation des informations 

r e l a t i v e s  à  l a  r é m u n é r a t i o n  d e s 
mandataires sociaux mentionnées au 
I de l’article L. 225-37-3 du Code de 
commerce et figurant au sein du rapport 
sur le gouvernement d’entreprise.
11 - Approbation de la politique de 

rémunération du Président-Directeur 
Général pour 2020. 
12 - Approbation de la politique de 
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rémunération du Directeur Général 
Délégué pour 2020.
13 - Approbation de la politique de 

rémunération des Administrateurs pour 
2020.
14 - Autorisation au Conseil d’adminis-

tration d’opérer sur les actions de la 
Société. 
15 - Ratification du transfert du siège 

social de la Société.
Partie Extraordinaire :
16 - Modifications statutaires relatives au 

mandat d’Administrateur représentant les 
salariés actionnaires.
17 - Pouvoirs pour l’exécution des 

décisions de l’Assemblée et pour les 
formalités. 

Participation à l’Assemblée générale.
L’Assemblée générale se compose de 

l’ensemble des actionnaires, quel que soit 
le nombre d’actions qu’ils possèdent.
Dans le contexte sanitaire actuel, 

com p te - te nu  de  l ’ i n t e rd ic t i on  de 
rassemblement collectif en vigueur 
et conformément aux dispositions de 
l’article 4 de l’ordonnance n°2020-321 du 
25 mars 2020, le Conseil d’administration 
a décidé dans sa séance du 23 avril 2020 
que l’Assemblée générale se tiendra 
exceptionnellement à huis clos et sera 
diffusée en direct et dans son intégralité 
sur le site de la société www.saint-gobain.
com/fr/finance/assemblee-generale.
Les actionnaires et les autres personnes 

ayant le droit d’y assister ne pourront pas 
assister physiquement à l’Assemblée, ni 
exprimer leur vote durant celle-ci. 
L’Assemblée générale se déroulant à 

huis clos, aucune carte d’admission ne 
sera établie.
En conséquence, les actionnaires sont 

vivement encouragés à voter en amont 
de l ’Assemblée par internet ou par 
correspondance avant le mercredi 3 juin 
2020 (quinze heures, heure de Paris). 
Il est recommandé de recourir au vote 
par internet compte-tenu du contexte 
sanitai re actuel et  de la réduct ion 
éventuelle des services postaux. 
Formalités préalables à effectuer pour 

participer à l’Assemblée générale
Conformément à l’article R.225-85 du 

Code de commerce,  i l  es t  just i f ié 
du droit de participer à l’Assemblée 
générale, exclusivement en votant par 
correspondance ou en donnant une 
procuration, par l’inscription en compte 
des titres au nom de l’actionnaire ou de 
l’intermédiaire inscrit pour son compte 
(en application du septième alinéa de 
l’article L.228-1 du Code de commerce), 
au deuxième jour ouvré précédant 
l’Assemblée générale, soit le mardi 2 juin 
2020 (zéro heure, heure de Paris), soit 
dans les comptes de titres nominatifs 
tenus pour le compte de la Société par 
son mandataire BNP Paribas Securities 
Services, soit dans les comptes de titres 
au porteur tenus par l’ intermédiaire 
bancaire ou financier habilité.
Pour les actionnaires au nominatif, cette 

inscription en compte le 4 juin 2019 à zéro 
heure, heure de Paris, dans les comptes 
de titres nominatifs tenus pour le compte 
de la Société par son mandataire BNP 
Paribas Securities Services est suffisante 
pour leur permettre de participer à 
l’Assemblée générale, exclusivement 
en votant par correspondance ou en 
donnant une procuration.
L’inscription des titres dans les comptes 

de t i t res au por teur tenus par  les 
intermédiaires habilités est constatée 
par une attestation de participation 
délivrée par ces derniers à l’actionnaire 
et annexée au formulaire unique de vote 
par correspondance ou de vote par 
procuration (le « formulaire unique »).
Si vous détenez des actions de la 

Société via plusieurs modes de détention, 
vous devrez voter plusieurs fois si vous 
souhaitez exprimer l’intégralité de vos 
droits de vote.
M o d a l i t é s  d e  p a r t i c i p a t i o n  à 

l’Assemblée générale
Tout actionnaire peut choisir entre l’une 

des modalités de participation suivantes 
au moyen du formulaire unique de vote 
par correspondance ou de vote par 
procuration (le formulaire unique) :

a) voter avant l’Assemblée par internet (à 
privilégier compte tenu du huis clos) ou 
par correspondance (le vote à distance),
b) donner une procuration au Président 

de l’Assemblée générale, sans autre 
indication de mandataire, ou
c) donner une procuration à toute 

personne physique ou morale de son 
choix, dans les conditions légales et 
réglementaires applicables.
A t i t re prél iminaire, i l  est  précisé 

que pour toute procuration donnée 
par un actionnaire sans indication de 
mandataire, le Président de l’Assemblée 
générale émettra un vote favorable à 
l’adoption des projets de résolutions 
présentés ou agréés par le Conseil 
d’administration et un vote défavorable 
à l’adoption de tous les autres projets 
de résolutions. Pour émettre tout autre 
vote, l’actionnaire doit faire le choix d’un 
mandataire qui accepte de voter en le 
représentant.
Conformément au décret n° 2020-418 

du 10 avril 2020, par dérogation au 
III de l’article R. 225-85 du Code de 
commerce, tout actionnaire ayant déjà 
exprimé son vote à distance ou envoyé 
une procuration avant l’Assemblée peut 
choisir un autre mode de participation à 
l’Assemblée générale et revenir sur son 
vote sous réserve que son instruction 
soit reçue par BNP Paribas Securities 
Services selon les modalités décrites 
ci-dessus et dans les délais impartis.  
Les instructions reçues antérieurement 

seront alors automatiquement révoquées.
L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote 

à distance ou envoyé une procuration 
peut également à tout moment céder tout 
ou partie de ses actions.
S i  la  cess ion in te rv ien t  avant  le 

vendredi 29 mai 2020 (zéro heure, 
heure de Paris) entraînant un transfert 
de propriété des actions avant le mardi 
2 ju in 2020 (zéro heure, heure de 
Paris), BNP Paribas Securities Services, 
mandataire de la Société, invalidera ou 
modifiera en conséquence, selon le cas, 
le vote à distance exprimé, le pouvoir ou 
l’attestation de participation. A cette fin, 
l’intermédiaire habilité notifiera le transfert 
de propriété des actions à BNP Paribas 
Securities Services, mandataire de la 
Société, et lui transmettra les informations 
nécessaires.
Aucune transaction intervenue après 

le vendredi 29 mai 2020 (zéro heure, 
heure de Paris) et entraînant un transfert 
de propriété des actions après le mardi 
2 juin 2020 (zéro heure, heure de Paris) 
ne sera donc notifiée par l’intermédiaire 
habilité ni prise en considération par 
BNP Par ibas Secur i t ies  Serv ices, 
mandataire de la Société, nonobstant 
toute convention contraire.
La procuration ou le vote à distance 

pour l’Assemblée générale, vaut pour 
les éventuelles assemblées générales 
successives qui seraient convoquées 
avec le même ordre du jour.
Les actionnaires au nominatif sont 

c o n v o q u é s  p e r s o n n e l l e m e n t  p a r 
e-convocation ou par voie postale et 
recevront donc un formulaire unique. 
Les actionnaires au porteur auront à 
demander à leurs intermédiaires habilités 
les documents nécessaires (incluant 
le formulaire unique) pour participer à 
l’Assemblée générale.
1. Modes de participation à l’Assemblée 

générale
1.1 Vous souhaitez effectuer vos 

démarches par internet (v ivement 
recommandé)
La Compagnie de Saint-Gobain propose 

à  l ’ensemble  de ses act ionna i res 
d’utiliser les services de la plateforme 
VOTACCESS. Ce site internet sécurisé 
vous permettra de :
- voter à distance avant l’Assemblée 

générale,
- donner ou révoquer une procuration 

au Président de l’Assemblée ou à toute 
autre personne mandatée à cet effet. 
Dans ce cas, et conformément à l’article 
R.225-79 du Code de commerce, la 
possibilité est ouverte aux actionnaires de 
notifier à BNP Paribas Securities Services 
via le site VOTACCESS la désignation, 

et le cas échéant, la révocation, d’un 
mandataire dans les mêmes formes que 
celles requises pour sa désignation.
Af in que les procurat ions à toute 

personne mandatée à cet effet (autre 
qu’au Président de l’Assemblée) puissent 
être valablement prises en compte, cette 
personne mandatée doit transmettre 
à BNP Paribas Securities Services ses 
instructions pour l’exercice des mandats 
dont elle dispose par email à l’adresse 
:  par is .bp2s. f rance .c ts .mandats@
bnpparibas.com au plus tard le dimanche 
31 mai 2020 (minuit, heure de Paris).
La  p la te fo rme VOTACCESS sera 

ouverte au plus tard le quinz ième 
jour précédant l’Assemblée générale, 
soi t  le mercredi  20 mai  2020.  Les 
possibilités de désigner ou révoquer une 
procuration, ou de voter par internet avant 
l’Assemblée générale, prendront fin le 
mercredi 3 juin 2020 (15 heures, heure de 
Paris), veille de l’Assemblée générale.
Il est recommandé aux actionnaires de 

ne pas attendre le terme du délai pour 
effectuer la démarche de leur choix.
Les actionnaires pourront avoir accès 

à la plateforme VOTACCESS suivant les 
conditions et modalités ci-après :
1.1 a) Vous êtes actionnaire au nominatif 

pur ou administré :
Les titulaires d’actions au nominatif 

pur  devront  se  connecte r  au  s i te 
PlanetShares (https:/ /planetshares.
bnppar ibas.com ) en ut i l i sant  leur 
identifiant habituel.
Les titulaires d'actions au nominatif 

administré devront se connecter au 
site PlanetShares en utilisant le numéro 
d'identifiant qui se trouve en haut et à 
droite de leur formulaire de vote papier, 
joint à leur convocation.
Une fois connecté, l'actionnaire au 

nominatif devra suivre les instructions 
données à l'écran afin d'accéder au 
site VOTACCESS et pourra soit voter à 
distance, soit donner une procuration au 
Président de l’Assemblée générale ou 
à toute autre personne mandatée à cet 
effet, et le cas échéant, la révoquer.
Dans le cas où vous n’êtes plus en 

possession de votre identifiant et/ou 
de votre mot de passe, vous pouvez 
appeler :
- le 0800 033 333 depuis la France 

(numéro vert gratuit), ou
- le 00 33 1 40 14 80 12 depuis l’étranger 

(prix d’un appel local).
1.1 b) Vous êtes actionnaire au porteur :
Il vous appartient de vous renseigner 

afin de savoir si votre intermédiaire 
habilité a adhéré au service VOTACCESS 
et le cas échéant, si cet accès est soumis 
à des conditions d'utilisation particulières.
Si  te l  est le cas, après vous être 

identifié sur le portail internet de votre 
intermédiaire habilité avec vos codes 
d’accès habituels, il vous suffira de 
suivre les indications affichées à l’écran 
en regard de votre ligne d’actions Saint-
Gobain pour accéder à la plateforme 
VOTACCESS, qui vous permettra soit 
de voter à distance avant l’Assemblée 
générale, soit de donner une procuration 
au Président de l’Assemblée générale ou 
à toute autre personne mandatée à cet 
effet, et le cas échéant, de la révoquer.
1.1 c) Cas part icul ier  :  vous êtes 

ac t ionna i re au por teur  mais  vo t re 
intermédiaire habilité n’a pas adhéré au 
service VOTACCESS :
Pour voter par correspondance ou par 

procuration, vous devrez demander 
le  fo rmu la i re  un ique  de  vo te  par 
correspondance ou par procuration à 
votre intermédiaire habilité et effectuer 
vos démarches par voie postale comme 
indiqué au 1.2 ci-après.
Toutefois, si vous donnez procuration, 

conformément aux disposi t ions de 
l’article R.225-79 du Code de commerce, 
vous pourrez désigner ou révoquer un 
mandataire par internet de la manière 
suivante :
- envoyer un e-mail à l’adresse suivante : 

paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.
com. Cet e-mail devra obligatoirement 
contenir les informations suivantes : nom 
de la Société (Saint-Gobain), date de 
l’Assemblée générale (4 juin 2020), nom, 

prénom, adresse, références bancaires 
de l’actionnaire donnant pouvoir (le 
mandant) ainsi que nom, prénom et si 
possible adresse du mandataire, et
-  demander à votre intermédiaire 

habilité, qui assure la gestion de votre 
compte titres de votre ligne d’actions 
Saint-Gobain, d’envoyer une confirmation 
écr i te  à  :  BNP Par ibas Secur i t ies 
Services, CTO Assemblées Générales, 
Grands Moulins de Pantin, 9, rue du 
Débarcadère – 93761 Pantin Cedex ou 
par email à l’adresse : paris.bp2s.france.
cts.mandats@bnpparibas.com.
Af in que les procurat ions à toute 

personne mandatée à cet effet (autre 
qu ’au  P rés iden t  de  l ’Assemblée ) 
puissent être valablement prises en 
compte, cette personne mandatée doit 
transmettre à BNP Paribas Securities 
Services ses instructions pour l’exercice 
des mandats dont el le dispose par 
email à l’adresse : paris.bp2s.france.cts.
mandats@bnpparibas.com au plus tard 
le dimanche 31 mai 2020 (minuit, heure 
de Paris).
Seules les notifications de désignation 

ou révocation de mandats pourront être 
adressées à BNP Paribas Securities 
Services aux adresses susvisées. Toute 
autre demande ou notification portant 
sur un autre objet ne pourra être prise en 
compte et/ou traitée.
L a  p o s s i b i l i t é  d ’ e f f e c t u e r  v o s 

démarches par internet prendra fin la 
veille de l’Assemblée générale, soit 
le mercredi 3 juin 2020 (15 heures, 
heure de Paris). A titre exceptionnel 
et conformément à la réglementation 
applicable durant le contexte sanitaire, 
les procurations à personne dénommée 
(autre que le Président) et révocations 
devront être reçues par BNP Paribas 
Securities Services, le dimanche 31 mai 
2020 (minuit, heure de Paris).
Compte-tenu du contexte sanitaire 

actuel et de la réduction éventuelle des 
services postaux, il est recommandé de 
retourner le formulaire unique dans les 
meilleurs délais et de ne pas attendre 
le terme du délai pour effectuer la 
démarche de votre choix et de privilégier 
les démarches par internet.
1.2 Vous souhaitez effectuer vos 

démarches par voie postale 
1.2 a) Vous votez à distance ou donnez 

ou révoquez une procuration :
Pour voter par correspondance, donner 

une procuration au Président ou à un 
autre mandataire, ou révoquer cette 
procuration, vous pourrez :
- si vous êtes actionnaire au nominatif 

pur ou administré : renvoyer le formulaire 
unique qui vous est adressé avec la 
convocation, dûment rempli et signé à 
BNP Paribas Securities Services, CTO 
Assemblées Générales, Grands Moulins 
de Pantin, 9, rue du Débarcadère, 93761 
Pantin Cedex ;
- si vous êtes actionnaire au porteur : 

demander  le  fo rmu la i re  un ique  à 
votre intermédiaire habilité. Une fois 
dûment rempli et signé en fonction de 
l’option retenue, le formulaire sera à 
retourner à l’intermédiaire habilité qui 
l’accompagnera d’une attestation de 
participation et l’adressera à BNP Paribas 
Securities Services.
P o u r  ê t r e  p r i s  e n  c o m p t e ,  l e s 

formulaires uniques et les attestations 
de participation devront être reçus par 
BNP Paribas Securities Services, au plus 
tard la veille de l’Assemblée générale, 
soit le mercredi 3 juin 2020 (15 heures, 
heure de Paris). A titre exceptionnel 
et conformément à la réglementation 
applicable durant le contexte sanitaire, 
les procurations à personne dénommée 
(autre que le Président) et révocations 
devront être reçues par BNP Paribas 
Securities Services, le dimanche 31 mai 
2020 (minuit, heure de Paris).
En aucun cas les formulaires uniques 

dûment remplis et signés ne doivent être 
retournés directement à la Compagnie de 
Saint-Gobain.
Compte-tenu du contexte sanitaire 

actuel et de la réduction éventuelle des 
services postaux, il est recommandé de 
retourner le formulaire unique dans les 
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meilleurs délais et de ne pas attendre 
le terme du délai pour effectuer la 
démarche de votre choix.
2. Dépôt de questions écrites
L e s  q u e s t i o n s  é c r i t e s  q u e  t o u t 

actionnaire peut poser avant l’Assemblée 
doivent être adressées à l’attention de 
M. le Président-Directeur Général, soit 
par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception au siège social de 
la Société, soit par email à l’adresse 
suivante : actionnaires@saint-gobain.com. 
Elles sont à envoyer conformément aux 
articles L.225-108 et R.225-84 du Code 
commerce, au plus tard le quatrième jour 
ouvré précédant la date de l’Assemblée 
générale soit le jeudi 28 mai 2020. Pour 
être prises en considération, elles doivent 
être accompagnées d’une attestation 
d’inscription en compte de l’auteur de 
la question, soit dans les comptes de 
titres nominatifs tenus pour le compte 
de la Société par son mandataire BNP 
Paribas Securities Services pour les 
actionnaires au nominatif, soit dans 
les comptes de titres au porteur tenus 
par un intermédiaire habilité pour les 
actionnaires au porteur. Une réponse 
commune peut être apportée à plusieurs 
questions dès lors qu’elles présentent 
le même contenu. Conformément à la 
législation en vigueur, la réponse à une 
question écrite est réputée avoir été 
donnée si elle figure sur le site internet 
de la Société www.saint-gobain.com/
fr/finance/assemblee-generale , sous 
la rubrique « Assemblée générale du 
4 juin 2020 », sous-rubrique « Questions 
écrites/réponses » ou si il y est répondu 
lors de l’Assemblée.
3. Dispositions relatives aux opérations 

de cession temporaire portant sur les 
actions de la Société
Conformément à l’article L.225-126 I 

du Code de commerce, toute personne 
qui détient, seule ou de concert, au titre 
d'une ou plusieurs opérations de cession 
temporaire portant sur les actions de la 
Société ou de toute opération lui donnant 
le droit ou lui faisant obligation de 
revendre ou de restituer ces actions au 
cédant, un nombre d'actions représentant 
plus de 0,5 % des droits de vote, informe 
la Société et l'Autorité des marchés 
financiers, au plus tard le deuxième jour 
ouvré précédant l’Assemblée générale, 
soit le mardi 2 juin 2020 (zéro heure, 
heure de Paris), et lorsque le contrat 
organisant cette opération demeure 
en vigueur à cette date, du nombre 
total d'actions qu'elle possède à titre 
temporaire.
Cette déclaration doit comporter, outre 

le nombre d'actions acquises au titre de 
l'une des opérations susmentionnées, 
l'identité du cédant, la date et l'échéance 
du contrat relatif à l'opération et, s'il 
y a l ieu, la convention de vote. La 
Société publie ces informations dans les 
conditions et selon les modalités prévues 
par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers.
A défaut d'information de la Société et 

de l'Autorité des marchés financiers, les 
actions acquises au titre de l'une de ces 
opérations sont, conformément à l’article 
L.225-126 II du Code de commerce, 
privées de droit de vote pour l’Assemblée 
concernée et pour toute l’Assemblée 
générale qui se tiendrait jusqu'à la 
revente ou la restitution desdites actions.
4 .  D ro i t  de  commun i ca t i on  des 

actionnaires
Les informations et documents prévus 

à l ’ar t ic le R.225-73-1 du Code de 
commerce peuvent être consultés sur le 
site de la Société www.saint-gobain.com/
fr/finance/assemblee-generale, sous la 
rubrique « Assemblée générale du 4 juin 
2020 », depuis le vingt-et-unième jour 
précédant l’Assemblée générale, soit 
jeudi 14 mai 2020.
Les actionnaires pourront demander, 

dans les délais légaux et réglementaires, 
communication des documents prévus 
aux articles R.225-81 et R.225-83 du 
Code de commerce et la consultation 
des autres documents devant être tenus 
à la disposition des actionnaires dans 
le cadre de cette Assemblée générale 

au siège de la Société par email (à 
privilégier) à l’adresse actionnaires@saint-
gobain.com, ou par demande adressée 
au siège social de la Compagnie de 
Sa in t -Goba in ,  Tour  Sa in t -Gobain , 
12, place de l’Iris, 92400 Courbevoie. 
Compte-tenu du contexte sanitaire 

actuel et de la réduction éventuelle des 
services postaux et en application de 
l’article 3 de l’Ordonnance n° 2020-321 
du 25 mars 2020, les documents susvisés 
pourront être valablement communiqués 
par message électronique et i l  est 
demandé aux actionnaires de transmettre 
leur adresse email avec leur demande. 
Conformément à l’article 18 alinéas 4 

et 6 des statuts de la Société, le Conseil 
d’administration a décidé de recourir aux 
moyens de communication électronique 
e t  a  a u t o r i s é  l a  r e t r a n s m i s s i o n 
publ ique de l ’Assemblée générale 
par télécommunication électronique. 
L’adresse du si te internet dédié à 
l’Assemblée générale est la suivante : 
www.saint-gobain.com/fr/finance/
assemblee-generale.

Le Conseil d’administration.
006869

LOCATIONS- 
GÉRANCES

Su ivan t  ac te  S .S .P . ,  en  da te  du 
2 MAI 2020 aux ULIS,  La Société 
CARREFOUR PROXIMITE FRANCE 
Société par Actions Simplifée au capital 
de 47 547 008 Euros, dont le siège social 
est à MONDEVILLE (14120) ZI Route 
de Paris  immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de CAEN 
sous le numéro 345 130 488.
A confié en location-gérance, à la 

Soc iété  "POSEL ENT" ,  Socié té à 
Responsabi l i té  L imi tée au cap i ta l 
de 7 500 Euros, dont le siège social 
à COURBEVOIE (92400) 1,  rue de 
Colombes, en cours d’immatriculation au 
R.C.S. de NANTERRE qui l’a accepté
Un fonds de commerce d’alimentation 

générale de type supermarché  sis et 
exploi té à COURBEVOIE (92400)  - 
1, rue de Colombes -, connu sous 
l’enseigne "CARREFOUR EXPRESS", 
pour une durée d’UNE année à compter 
du 15 MAI 2020 pour se terminer le 
14 MAI 2021, renouvelable ensuite par 
tacite reconduction pour une durée 
indéterminée.
006852

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 11/05/2020,
La société dénommée « BOULANGERIE 

CLICHY SOLEIL », SARL au capital 
de 5 000 Euros, dont le siège social 
es t  au 76,  boulevard V ictor  Hugo 
92110 CLICHY, immatriculée sous le 
n° 753 579 705 RCS NANTERRE,
A confié en location gérance à :
La société dénommée « LES DELICES 

DE VICTOR HUGO », SAS en formation 
au capital de 2 000 Euros, dont le siège 
social est au 76, boulevard Victor Hugo 
92110 CLICHY,
Un fonds de commerce de Boulangerie-

pâtisserie sis et exploité 76, boulevard 
V ic tor  Hugo 92110 CLICHY,  pour 
une durée de  48 mois  à  compter 
rétroactivement du 01/04/2020.
006908

OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

Suivant acte sous seing privé en date 
à Paris du 2 mars 2020, enregistré au 
Service des Impôts de Nanterre 3 le 
13 mars 2020, dossier 2020 00019645, 
référence 9214P03 2020 A 02825
L a  So c i é té  K M J  K A R L ,  s o c i é té 

par actions simplifiée, au capital de 
2 618 730,00 €uros, dont le siège social 
est situé 254, boulevard Saint Germain – 
75007 PARIS, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de PARIS sous 
le numéro 812 983 005,
A CEDE :
à la Société SESSUN , Société par 

ac t i ons  s imp l i f i ée ,  au  cap i ta l  de 
60 192 Euros, dont le siège social est 
situé 10, boulevard du Collet – 13008 
Marseille, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Marseille 
sous le numéro 429 204 282,
un fonds de commerce de « Vente 

de prêt-à-porter pour homme, femme, 
enfant ainsi que tous accessoires s’y 
rapportant y compris les chaussure, 
bougies et parfums » sis et exploité 
81, boulevard Jean Jaurès 92100 
BOULOGNE-B ILLANCOURT,  pou r 
lequel le Cédant est immatriculé au 
Registre du Commerce et des Sociétés 
de NANTERRE, sous le numéro SIRET 
812 983 005 00206moyennant le prix 
de TROIS CENT SOIXANTE DIX MILLE 
EUROS (370 000 €uros) s’appliquant en 
totalité aux éléments incorporels dans la 
mesure où aucun élément corporel n’est 
cédé.
La prise de possession et l’exploitation 

effective par l’acquéreur ont été fixées au 
2 mars 2020. 
Les oppositions seront reçues dans 

les dix jours de la dernière en date des 
publicités légales, à Maître Sandra 
KABLA, 2, rue Ancelle – 92522 Neuilly-
Sur-Seine où domicile est élu pour la 
validité et la correspondance.

Pour avis.
006968

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
28 novembre 2018, déposé au rang des 
minutes de Maître Jean-Francis MARTIN, 
Notaire à COURBEVOIE suivant procès-
verbal dont la copie authentique a été 
reçue par le Tribunal de Grande Instance 
de NANTERRE le 28 février 2020. 
M a d a m e  R a y m o n d e  M a d e l e i n e 

TONNEAUT, en son vivant Retraitée, 
demeurant à COURBEVOIE (92400) 
13, rue Jules Ferry. Née à BOLBEC 
(76210), le 29 septembre 1927. 
Cél ibataire, Résidente au sens de 

la réglementation fiscale. Décédée à 
LEVALLOIS-PERRET (92300), le 7 janvier 
2020. 
A  c o n s e n t i  u n  l e g s  u n i v e r s e l  à 

Madame Joëlle POULAIN, domiciliée à 
COURBEVOIE (92400) 1, boulevard Saint 
Denis. 
Les oppositions seront reçues dans un 

délai d’un mois à compter du 28 février 
2020, par tout intéressé auprès du notaire 
chargé du règlement de la succession : 
Maître Jean-Francis MARTIN, notaire à 
COURBEVOIE (92400) 13 bis, rue de 
l’Abreuvoir, référence CRPCEN : 92028. 
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
006764

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

« Suivant testament olographe en date 
du 28 septembre 2005, Madame Isolina 
Vera CHANOUX, en son vivant retraitée, 
demeurant  à  LEVALLOIS-PERRET 
(92300) 98-100, rue du Président Wilson. 
Née à AOSTE (ITALIE), le 17 août 1922. 
Célibataire. Non liée par un pacte civil 
de solidarité. Décédée à LEVALLOIS-
PERRET (92300) (FRANCE), le 4 janvier 
2020, a institué un legs universel.
C e  t e s t a m e n t  a  é t é  d é p o s é  l e 

12 mai 2020 au rang des minutes de 
Maître Fabrice FRANÇOIS, Notaire à 
LEVALLOIS-PERRET (Hauts-de-Seine), 
11-11 bis, place du Général Leclerc.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la succession :  Maît re Fabr ice 
FRANÇOIS, Notaire à Levallois-Perret 
(Hauts-de-Seine), 11-11 bis, place du 
Général Leclerc, référence CRPCEN : 
92013, dans le mois suivant la réception 
par le greffe du tribunal de grande 
instance de NANTERRE de l’expédition 
du  p rocès -v erba l  d ’ouve r t u re  du 
testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.

Pour avis.
006837

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament olographe du 6 mars 
2010, Madame Christiane Augustine 
D E G E R T  d o m i c i l i é e  à  R U E I L -
MALMAISON (92500)  EHPAD Jules 
Parent 81, rue Jules Parent, née à PARIS 
13ÈME ARRONDISSEMENT (75013), le 
9 décembre 1920, décédée à RUEIL-
MALMAISON (92), le 6 novembre 2019, a 
institué un légataire universel.
Ce  t e s tam en t  a  é té  dé pos é  pa r 

Maître Sabrina GUERINE, Notaire à 
RUEIL-MALMAISON (92), le 30 avril 
2020, suivant procès-verbal dont la copie 
authentique a été adressée au greffier 
du Tribunal judiciaire de NANTERRE le 
14 mai 2020.
Les oppositions pourront être formées, 

dans le  mois su ivant  la  récept ion 
au greffe, auprès de Maître Sabrina 
GUERINE, 123, avenue Paul Doumer 
92500 RUEIL-MALMAISON, notaire 
chargé du règlement de la succession.
Pour avis,
Me Sabrina GUERINE, Notaire.
006947

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
4 mars 2004,
Madame Marthe Suzanne Monique 

ECK, en son vivant retraitée, demeurant 
à MEUDON (92190) 3 bis, rue du Bel Air. 
Née à MAGNY-DANIGON (70200), le 

19 août 1924.  Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation 

fiscale. 
Décédé e  à  MEUDON (92190 )  l e 

5 novembre 2019. 
A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Pascale BEKIC, Notaire 
associé de la société d’exercice libéral 
à responsabili té l imitée «  Laurence 
BRION-CHAUCHARD, Benoit PHILIPPOT 
et Pascale BEKIC, notaires associés » 
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titulaire d’un office notarial à SAINT-
CLOUD (92210) 39, boulevard de la 
République, le 11 mai 2020, duquel 
il résulte que le légataire remplit les 
conditions de sa saisine.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de la  success ion  :  Maî t re  Amél ie 
URSO-MEHIDEB, notaire à EYBENS, n° 
CRPCEN : 38161, dans le mois suivant 
la réception par le greffe du tribunal 
judiciaire de NANTERRE de l’expédition 
du  p rocès -v erba l  d ’ouve r t u re  du 
testament et copie de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
006811

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date du 
17 février 1998,
Madame Janine MEURILLON née à 

LIEVIN (62800) le 6 avril 1929, décédée 
à BOULOGNE-BILLANCOURT (92100) 
le 25 décembre 2019 a consenti un legs 
universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu 
par Maître Sylvie CORREIA, Notaire à 
BOULOGNE-BILLANCOURT (92100) 
23 bis, boulevard Jean Jaurès, le 12 mai 
2020. Aux termes du même acte, le 
Notaire a constaté le caractère universel 
du legs fait par le défunt.
Opposition à l’exercice de ses droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du Notaire chargé du règlement 
de  l a  success ion  :  Maî t re  Sy lv ie 
CORREIA,  no ta i re  à  BOULOGNE-
BILLANCOURT, référence CRPCEN : 
92011, dans le mois suivant la réception 
par le greffe de l’expédition du procès-
verbal d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.
006822

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

« Par testament en date du 4 mars 
2014, Monsieur Jean Louis DEMERLIAC, 
demeurant à ASNIERES-SUR-SEINE 
(92600) 18, rue Georges Guynemer, né 
à LIMOGES (87000) le 20 juin 1924 et 
décédé à ASNIERES-SUR-SEINE (92600) 
le 1er avril 2020 a institué un légataire 
universel. 
Consécutivement à son décès, ce 

testament à fait l’objet d’un dépôt aux 
termes d’un procès-verbal d’ouverture 
et  de descr ipt ion de testament et 
codicil les reçu par Maître Séverine 
BIENNE THORAVAL, le 14 mai 2020, 
dont il résulte que le légataire remplit les 
conditions de saisine. 
La copie authentique dudit procès-

verbal ainsi que la copie figurée seront 
adressées au Tr ibunal  de Grande 
Instance de NANTERRE.
Les oppositions à l’exercice de leurs 

droits par le légataire pourront être 
formées par tout intéressé auprès du 
notaire chargé du règlement de la 
succession, soit Maître Séverine BIENNE 
THORAVAL, Notaire COLOMBES (92700) 
22, avenue Henri Barbusse, dans le 
mois suivant la réception par le greffe de 
l’expédition du procès-verbal d’ouverture 
du testament et copie de ce testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession. » 
006942

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE
UNIVERSEL - DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil 
Article 1378-1 Code de procédure civile 
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016 

Suivant testament olographe en date du 
4 avril 2012, 
Madame Jeannine Marie Dominique 

DUMONT,  en son vivant  retrai tée, 
demeurant  à  COLOMBES (92700) 
50-55, rue de Varsovie. 
Née à THIAUCOURT-REGNIEVILLE 

(54470), le 9 novembre 1926. Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
D éc é dé e  à  C OL OM B ES  ( 92 7 0 0 ) 

(FRANCE), le 27 septembre 2019. 
A consenti un legs universel. 
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture et 
de description de testament reçu par 
Maître Christine BERNARD, Notaire au 
sein de la Société Civile Professionnelle 
dénommée « NÉNERT ET ASSOCIES, 
NOTAIRES A PARIS », le 27 mars 2020, 
duquel i l  résulte que les légataires 
universels remplissent les conditions de 
sa saisine. 
Opposition à l’exercice de leurs droits 

pourra être formée par tout intéressé 
auprès du notaire chargé du règlement 
de  l a  success ion  :  SCP NENERT 
& ASSOCIES NOTAIRES A PARIS 75008 
38, avenue Hoche, référence CRPCEN : 
75064 - Maître Christine BERNARD, dans 
le mois suivant la réception par le greffe 
du tribunal judiciaire de NANTERRE de 
la copie authentique du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie figurée 
de ce testament. 
En cas d’opposition, le légataire sera 

soumis à la  procédure d’envoi  en 
possession.

Pour avis.
006780

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Me Marceau 
CLERMON, notaire à PARIS, le 8 mai 
2020, Monsieur Robert TRAN VAN LIEU, 
Dirigeant de société, et Madame Julie 
MEUNIER, Employée administrative et 
commerciale, son épouse, demeurant 
ensemble à SCEAUX (92330), 15, rue 
des Chéneaux, mariés en premières 
noces à la mairie de ANTONY (92160) 
le 7 septembre 2001 sous le régime 
de la communauté d’acquêts à défaut 
de cont ra t  de mar iage préa lab le, 
ont modifié leur régime matrimonial 
existant en adoptant le régime de la 
communauté convent ionnel le avec 
convention préciputaire de biens meubles 
et immeubles, présents et à venir, tel 
qu’établi par les articles 1400 et suivants 
du Code civil. Opposition : Me Marceau 
CLERMON, 77, boulevard Malesherbes 
75008 PARIS, dans les trois mois de la 
présente insertion. (CRPCEN 75259)
006761

FUSION
ACQUISITION

LOCATION
VENTE

TRANSMISSION 
D’ENTREPRISES

RECHERCHE INVESTISSEUR  
OU REPRENEUR EN PLAN DE CESSION

(ART. L.642-1 ET S. DU CODE  
DE COMMERCE)
VENTE EN LIGNE  

DE PRODUITS D’AIRSOFT
Activité : site e-commerce de répliques 

et d’équipement pour la pratique de 
l’airsoft depuis 2010. 
Principaux résultats (K€) : 

2018 2019
Chiffre d’affaires 628 546
REX (45) (27)
Effectif : 2 salariés
Fréquentation du site e-commerce: 

26 374 visiteurs uniques par mois en 
2019, et 30 000 clients enregistrés
Date l imite de dépôt des offres  :  

29 mai 2020 a 12H00
Merci d’écrire à : Me Hélène CHARPENTIER
A c c è s  à  u n e  d a t a  r o o m  a p r è s 

description succincte du candidat 
et s ignature d’un engagement de 

confidentialité.  
Merci d’indiquer la référence du dossier : 

« HERITAGE AIRSOFT»
Contact : helene.charpentier@solve-aj.fr, 

francois.polverelli@solve-aj.fr  
et charlotte.fraysse@solve-aj.fr

SELARL EL BAZE CHARPENTIER –  
18, rue du Château – 92200 Neuilly-sur-Seine
006799

SEINE-ST-DENIS

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Aux termes d’un acte ssp en date à 
PARIS du 11/05/2020, il a été constitué 
une société dont les caractéristiques 
suivent :

Dénomination : CDSM
Forme : SAS.
Capital : 10 000 €uros divisé en 1 000 

actions de 10 €uros chacune, entièrement 
souscrites et libérées.
Siège social : 3, rue Pierre Brossolette à 

TREMBLAY-EN-FRANCE (93290).
Durée : 99 années 
Objet : Toutes opérations commerciales 

ou  c iv i l es  d ’acqu is i t i on ,  ges t ion , 
administration et vente de tous biens et 
droits immobiliers ; acquisition, prise à 
bail, exploitation par bail, d’immeubles 
cons t ru i t s  ou  à  rénover ,  l oca t ion 
d’immeubles, acquisit ion de toutes 
parts de sociétés civiles immobilières ; 
acquisition, gestion et vente de valeurs 
mobil ières ; gestion administrative, 
juridique, comptable, immobilière et 
financière de chaque patrimoine qu’elle 
détient ; activité de marchand de biens.
Président : M. Henri REMY, 3, rue Pierre 

Brossolette à TREMBLAY-EN-FRANCE 
(93290) a été nommé Président pour une 
durée indéterminée.
Cession des actions : clause d’agrément 

des tiers non associés.
Admission aux assemblées et droit de 

vote : sans spécificité.
Immatriculation : GTC BOBIGNY.
006881

Par acte SSP en date au RAINCY du 
05/05/20, il a été constitué une SAS 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

SD CONCEPT 15
Siège : 2 bis, allée Augusta, 93340 

LE RAINCY.
Durée : 99 ans.
Capital : 10 000 Euros.
Objet : la vente, l’achat, la pose et la 

sous-traitance de la pose de menuiseries, 
intér ieures et  extér ieures ( fenêtre, 
volets, portes de garage, portails, etc.) 
ainsi que de matériel de climatisation, 
tous travaux intérieurs et extérieurs 
de menuiserie, électricité, plomberie 
chauffage, étanchéité, faux plafonds et en 
règle générale tous travaux de bâtiment 
dans le cadre de la rénovation ou de la 
construction, le bâtiment tous corps d’état.
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l’inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.
La cession des actions de l’associé 

unique est libre. Agrément : Les cessions 
d’actions, à l’exception des cessions aux 
associés, sont soumises à l’agrément de 
la collectivité des associés.
Prés iden t  :  M. Zel jko ZIVOJNOV, 

demeurant 2 bis, allée Augusta, 93340 
LE RAINCY.
La Société sera immatriculée au RCS de 

BOBIGNY
006834

Aux termes d’un acte SSP à Aubervilliers 
le 12/05/2020, il a été formé une SARL.
Dénomination sociale : 

"TIME MANAGEMENT CO"
Siège social : 13 quai Lucien Lefranc - 

93300 Aubervilliers.
Objet social : la gestion de commerce 

d’image et d’influence, développement 
et solution marketing à apporter aux 
marques. 
Capital social : 500 €.
Clauses relatives aux cessions de 

parts : Les parts sociales sont librement 
cessibles entre associés. El les ne 
peuvent être cédées à des tiers étrangers 
à la Société - y compris au conjoint, 
aux ascendants ou aux descendants 
de  l ' assoc ié  cédant  -  qu 'avec  le 
consentement d'un ou plusieurs associés 
représentant au moins la moitié des parts 
sociales, cette majorité étant déterminée 
compte tenu de la personne et des parts 
de l'associé cédant.
Gé r a n c e  :  M on s i e u r  B r i a n  B E N 

SOUSSAN demeurant 44, avenue Victor 
Hugo, 75016 Paris a été désigné pour 
une durée non limitée.
Durée de la société : 99 ans à compter 

de son immatriculat ion au RCS de 
Bobigny.
006916

Aux termes d'un acte SSP en date à 
ST OUEN SUR SEINE du 01/04/2020, il 
a été constitué une SASU présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : A LA PAGODE
Siège : 16-18, rue Paul Bert – 93400 

ST OUEN SUR SEINE.
Durée : 99 ans.
Capital : 12 000 Euros.
Ob j e t  :  l ’ ac ha t - rev en te  d ’ob je t s 

d’occasion – Antiquités – Brocante.
Exercice du droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de 
l'inscription en compte de ses actions au 
jour de la décision collective.
Chaque associé dispose d’autant de voix 

qu’il possède ou représente d’actions.
Transmission des actions : La cession 

des actions de l'associé unique est libre.
Agrément : Les cessions d'actions au 

profit d'associés ou de tiers sont soumises 
à l'agrément de la collectivité des associés.
Président : M. Sylvain LEVY-ALBAN 

2, rue de Choiseul - 75002 PARIS.
RCS BOBIGNY.
POUR AVIS, Le Président.
006733
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MODIFICATIONS

COMPAGNIE EUROPÉENNE 
DE CRÉDIT

Société par Actions Simplifiée 
au capital de 45 490 200,00 €uros

Siège social : 
93285 SAINT-DENIS CEDEX 

4, allée de Seine - Immeuble Etoile Pleyel 
805 293 339 R.C.S. BOBIGNY

Par décisions du 5 mai 2020, les 
associés ont nommé à compter du même 
jour en qualité de nouveau commissaire 
aux comptes titulaire Ernst & Young 
Audit, société par actions simplifiée 
à capital variable dont le siège social 
est sis 1-2, place des Saisons 92400 
Courbevoie, immatriculée au R.C.S. de 
Nanterre sous le n° 344 366 315 R.C.S. 
Nanterre, et ce, en remplacement d’Ernst 
& Young Atlantique.
006789

A.C.E.J.B.
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 76 875,48 €uros

Siège social : 93285 SAINT-DENIS 
4, allée de Seine - Immeuble Etoile Pleyel 

402 704 514 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes des décisions de l’associé 
unique du 27/04/20, il a été décidé qu’en 
application de l’article L. 225-248 du 
Code de commerce, il n’y avait pas lieu à 
dissolution anticipée de la société.
006779

ILHA
Société Civile Immobilière 
au capital de 1 000 Euros

Siège social :
93290 TREMBLAY-EN-FRANCE 

173, avenue Roger Salengro 
523 746 907 R.C.S. BOBIGNY

L ’AGE du  24 /02 /20  a  déc idé  de 
transférer le siège social du 173, avenue 
Roger Salengro, 93290 TREMBLAY-EN-
FRANCE au 244, rue de Meaux, 93410 
VAUJOURS à compter de ce jour, et de 
modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.
006787

COMPAGNIE EUROPÉENNE 
DE CRÉDIT

Société par Actions Simplifiée 
au capital de 45 490 200,00 €uros
Siège social : 93285 SAINT-DENIS 

4, allée de Seine - Immeuble Etoile Pleyel 
805 293 339 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes des décisions collectives 
des associés du 11/05/20, il a été décidé 
qu’en application de l’article L. 225-248 
du Code de commerce, il n’y avait pas 
lieu à dissolution anticipée de la société.
006776

SCI HANEN ET MARC
SCI au capital de 1 000 Euros

Siège social : 93340 LE RAINCY
32, allée du Château d’Eau

852 364 942 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes de l’acte authentique reçu 
le 07/05/2020, par Maître Eric MILLET, 
Notaire à PARIS 75009, 75, rue Saint 
Lazare, il a été décidé d’augmenter le 
capital social pour le porter à la somme 
de 87 250 Euros. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

BOBIGNY.
006824

SCI LE LIOTRO
SCI au capital de 45 734 ,71 Euros

Siège social : 93310 AUBERVILLIERS
9, rue Chouveroux

405 008 046 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes de l ’A.G.E en date du 
01/02/2020, il a été décidé de nommer 
en qualité de Gérant M .Fabiano PATTI, 
demeurant 2, rue Gervex 75017 Paris en 
remplacement de M. Francesco PATTI.
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de BOBIGNY.
006870

GENERALE DE TELEPHONE
SA au capital de 37 962 376 Euros

Siège social : 
93210 SAINT DENIS LA PLAINE
50, avenue du Président Wilson

Bâtiment 134
437 723 844 R.C.S. BOBIGNY

A u x  t e r m e s  d u  C A  e n  d a t e  d u 
28/04/2020, il a été décidé de nommer 
en qualité de Directeur Général : M. Gilles 
COMBE, demeurant 5, rue du Sergent 
Maginot, 59700 MARCQ-EN-BAROEUL 
en remplacement de Mme Anne-Laure 
COMMAULT.
Le dépôt légal sera effectué au R.C.S. 

de BOBIGNY.
006778

ARTIZANS OF PHOTO VIDEO 
BACKGROUND EDITOR APP

Société par Actions Simplifiée
Au capital : 10 000 €uros

Siège social : 75018 PARIS
49, rue d’Orsel

853 059 384 R.C.S. PARIS 

Aux termes au procès-verbal  des 
décisions du Président en date du  
20 Avril 2020, il a été décidé de transférer 
le siège social du 49 Rue d’Orsel-75018 
Paris au 7 Place de l’Hôtel de Ville 
-93600 Aulnay-Sous-Bois.
Président : Monsieur Matthieu ROUIF 

demeurant 49 rue d’Orsel 75018 Paris
L’Article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence
La Société sera immatriculée au RCS de 

Bobigny.
006806

PRESTACREDITS
Société par Actions Simplifiée 
au capital de 49 130,00 €uros

Siège social : 
93285 SAINT-DENIS CEDEX 

4, allée de Seine - Immeuble Etoile Pleyel 
790 152 565 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes des décisions de l’associé 
unique du 27/04/20, il a été décidé qu’en 
application de l’article L. 225-248 du 
Code de commerce, il n’y avait pas lieu à 
dissolution anticipée de la société.
006775

COMPAGNIE EUROPÉENNE 
DE PRÊT IMMOBILIER 

ET D’ASSURANCE
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 200 000,00 €uros
Siège social : 93285 SAINT-DENIS 

4, allée de Seine - Immeuble Etoile Pleyel 
487 991 333 R.C.S. BOBIGNY

Aux termes des décisions de l’associé 
unique du 27/04/20, il a été décidé qu’en 
application de l’article L. 225-248 du 
Code de commerce, il n’y avait pas lieu à 
dissolution anticipée de la société.
006777

SCI ANATOLE FRANCE
SCI au capital de 1 524,49 Euros

Siège social : 93150 LE BLANC MESNIL
14, avenue du Square 

429 696 479 R.C.S. BOBIGNY

Selon AGE du 16/10/2018 il a été décidé 
de transférer le siège social au 25 Bis 
avenue Anatole France, 93600 AULNAY 
SOUS BOIS et ce, à compter de ce jour.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence. 
Dépôt légal RCS BOBIGNY.
006871

DISSOLUTIONS

SCI CARVIT
Société Civile Immobilière 

au capital de 1 524,49 Euros
Siège social :

93290 TREMBLAY-EN-FRANCE 
173 bis, avenue Roger Salengro 

417 611 373 R.C.S. BOBIGNY

L ’ A G E  d u  3 0 /1 2 / 1 9  a  dé c i d é  l a 
dissolution anticipée de la Société à 
compter de ce jour. M. Vitor MARQUES 
PEREIRA, demeurant 15, rue de Saint 
Denis 77410 GRESSY a été nommé en 
qualité de liquidateur. Le siège de la 
liquidation est fixé au siège social de la 
société.
Mention sera faite au RCS de BOBIGNY.
006835

LOCATIONS- 
GÉRANCES

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 01/05/2020, non enregistré, la 
location gérance du fonds de commerce 
de BOULANGERIE PATISSERIE  sis 
et exploité 47, rue Lenain de Tillemont 
93100 MONTREUIL,  qu i  ava i t  é té 
consentie par acte sous seing privé en 
date du 10/04/2018,
Par La société PAIN ET TRADITION 

DE BEL AIR ,  SARL au capi ta l  de 
2 000 Euros, dont le siège social est 
situé 47, rue Lenain de Tillemont 93100 
MONTREUIL, immatr iculée sous le 
n° 809 888 464 RCS BOBIGNY,
à  La soc ié té  AUX DEL ICES  DE 

MONTREUIL ,  S.A.S au capi ta l  de 
1 000,00 Euros, dont le siège social est 
situé 47, rue Lenain de Tillemont 93100 
MONTREUIL, immatr iculée sous le 
n° 839 152 980 RCS BOBIGNY,
a été résiliée à compter du 01/05/2020 

inclus.
006704

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 22/04/2020,
La société dénommée « PAIN ET 

TRADITION DE BEL AIR », SARL au 
capital de 2 000 Euros, dont le siège 
social est au 47, rue Lenain de Tillemont 
93100 MONTREUIL, immatriculée sous le 
n° 809 888 464 RCS BOBIGNY,
A confié en location gérance à
La société dénommée « LES DELICES 

DE SARTROUVILLE », SAS au capital 
de 2 000 Euros, dont le siège social 
es t  au  5 ,  p lace  Na t i ona le  78500 
SARTROUVILLE, immatriculée sous le 
n° 841 127 343 RCS VERSAILLES,
Un fonds de commerce de Boulangerie-

pâtisserie sis et exploité 47, rue Lenain 
de Tillemont, 93100 MONTREUIL, pour 
une durée de 12 mois à compter du 
01/05/2020, renouvelable ensuite par 
tacite reconduction par période de 6 mois 
chacune.
006883

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament olographe du 3 juin 2009 
Mme Paulette LOULIER, en son vivant 
retraitée, demeurant de son vivant à 
NEUILLY-PLAISANCE (93360) Maison 
de Retraite Les Lauriers – 104, avenue 
d u  M a r é c h a l  F o c h ,  v e u v e )  d e 
M. Marcel Désiré LEMOINE, décédée le 
15 novembre 2019 à BRY-SUR-MARNE 
(94360) a inst i tué un ou plus ieurs 
légataires universels. Ce testament a 
été déposé au rang des minutes de 
Me QUIRINS suivant procès-verbal en 
date du 10 avril 2020.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Maître CANIONI-ANCEL, 
Notaire à EBREUIL, chargé du règlement 
de la succession dans le mois suivant la 
réception par le greffe de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
Pour avis, Me QUIRINS.
006726

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Par testament olographe du 26 juin 2018, 
Mme Monique Danielle Françoise PIMONT, 
en son vivant retraitée, demeurant à LES 
LILAS (93260) 32, rue du Garde-Chasse, 
divorcée de Monsieur Jean Marc HARDY, 
décédée le 1er mars 2020, à PARIS 
(75019), a institué un. Ce testament a 
été déposé au rang des minutes de 
Me QUIRINS, Notaire au RAINCY, suivant 
procès-verbal en date du 7 avril 2020.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Maître Pierre-Jean QUIRINS, 
Notaire au RAINCY (93340) 110, avenue 
de la Résistance, chargé du règlement 
de la succession dans le mois suivant la 
réception par le greffe de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament et 
copie de ce testament.
Pour avis, Me QUIRINS.
006826

VAL-DE-MARNE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

Par acte S.S.P. en date du 7 mai 2020 
à VINCENNES, il a été constitué une 
Société à Responsabilité Limitée aux 
caractéristiques suivantes :
Dénomination : 

AZ-CONTACT-VILLECRESNES
Capital social : 7 500 €uros.
S i è ge  soc i a l  :  V I LLECRESNES 

(94440) – 10, avenue Foreau.
Objet social : L’Exploitation d’un fonds 

de commerce de type supermarché.
Durée : 99 ans.
Gérant  :  Madame Blerta SADIKAJ 

é p o u s e  Z Y B E R A J  d e m e u r a n t  à 
VILLECRESNES (94440) 12, rue du poirier 
de Fer, est nommé Gérante de la Société 
pour une durée illimitée.
La Société sera immatriculée au Registre 

du Commerce et des Sociétés de Créteil.
006963
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Suivant acte reçu par Me François 
MARTEL, Notaire à THIAIS (94), 121, av. 
du Gal de Gaulle, le 05.05.2020, a 
été constituée une société ayant les 
caractéristiques suivantes : 
Forme : société civile.

Dénomination : MQ & HL 
Objet  :  l ’acquisi t ion, en état futur 

d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la trans-
formation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente 
à titre inhabituel de tous biens et droits 
immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question. 
Siège soc ia l  :  CHEVILLY-LARUE 

(94550), 29-31, rue Henri Cretté. 
Durée : 99 années à compter de son 

immatriculation.
Capital social : MILLE DEUX CENTS 

EUROS (1 200.00 EUR). 
Apports réalisés : en numéraire : MILLE 

DEUX CENTS EUROS (1 200.00 EUR). 
Co-Gérants : M. Akim BOUHADDA 

et  Mme Sami ra  DJEBAIL I  épouse 
BOUHADDA demeurant à THIAIS (94320) 
33, rue Jean Jaurès. 
Agrément : Toute cession est soumise à 

l’agrément de l’AGE, sauf au profit d’un 
associé ou descendant d’un associé. 
Immatriculation au RCS de CRETEIL. 

Pour avis, le Notaire.
006844

Aux termes d'un acte SSP en date à 
Créteil du 30/04/2020 il a été constitué 
une SCI présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : AGEM
Siège : 34, rue Robert Legeay - 94000 

CRETEIL.
Objet : L'acquisition, l'administration et la 

gestion par location ou autrement de tous 
immeubles et biens immobiliers.
Durée : 99 ans.
Cap i t a l  :  1  000 Euros,  const i tué 

uniquement d'apports en numéraire.
Gérance : M. Frédéric FRANCES 34, rue 

Robert Legeay - 94000 CRETEIL.
Cessions de parts : dispense d'agrément 

pour cessions à associés, conjoints 
d'associés, ascendants ou descendants 
du cédant. Agrément des associés 
représentant les deux tiers au moins du 
capital social.
Immatriculation RCS CRETEIL.

Pour avis, La Gérance.
006735

Par assp du 26/04/2020,  av is  de 
constitution d’une SASU dénommée :

MZ TECHNOLOGY
Capital : 10 000 €uros.
Siège social : 23, rue de la Convention, 

94700 MAISONS-ALFORT.
Objet  : développement et vente de 

produits technologiques.
Durée : 99 ans.  
Président : ZERAD Jean Marc, 23, rue 

de la Convention, 94700 Maisons-Alfort. 
Immatriculation au R.C.S. de CRETEIL.
006802

Par assp du 11/05/2020,  av is  de 
constitution d’une SASU dénommée :

FLORIAN MASBOU CONSEILS
Capital : 1 000 €uros.
Siège social : 44, rue Céline Robert, 

94300 VINCENNES.
O b j e t  :  S o c i é t é  d e  g e s t i o n  d e 

portefeuilles et de conseils.
Durée : 99 ans.  
Président : MASBOU Florian, 44, rue 

Céline Robert, 94300 Vincennes.
Immatriculation au R.C.S. de CRETEIL.
006923

Avis est donné de la constitution d’une 
SARL dénommée : 

ATLAS LOGISTICS
Siège social : 4 ave Paul Vaillant 

Couturier 94400 VITRY SUR SEINE. 
Objet : Achat, vente de bois.
Capital : 6 000 €.
Gérant : Madame AZOUTI Naima 78, rue 

des couronnes 75020 PARIS.
D u r é e  :  9 9  a n s  à  c o m p t e r  d e 

l’Immatriculation  au RCS de CRETEIL.
006905

TRANSFORMATIONS

JEAN-MICHEL FIRCOWICZ 
CEDRIC BADUFLE

ET ISABELLE VATHONNE, 
NOTAIRES ASSOCIES 

Membres d’une Société Civile 
Professionnelle titulaire

d’un Office Notarial
SCP au capital de 320 142,94 Euros

Siège social : 94470 BOISSY-ST-LEGER
3 bis, rue de Paris

315 249 649 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l ’AGE en date  du 
27/09/2019, il a été décidé :
- de transformer la société en Société 

par Actions Simplifiée, sans création d’un 
être moral nouveau et d’adopté le texte 
des statuts qui régiront désormais la 
Société. L’objet de la Société, sa durée, 
son siège social demeurent inchangés ;
- de modifier la dénomination de la 

société qui devient : BSL NOTAIRES
En conséquence de  cet te  t rans-

formation, il a été mis fin au mandat de 
M. Jean-Michel FIRCOWICZ, M. Cédric 
BADUFLE et Mme Isabelle VATHONNE 
de leurs fonctions de Gérant.
M .  Cédr ic  B ADUFLE es t  no mmé 

Président, M. Jean-Michel FIRCOWIC et 
Mme Isabelle VATHONNE sont nommés 
Directeurs Généraux de la Société sous 
sa nouvelle forme.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
006795

ECAD
SARL au capital de 300 000 Euros

Siège social : 
94130 NOGENT-SUR-MARNE

14, rue du Viaduc
479 159 550 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 31/03/2020, il 
a été décidé de transformer la société 
en Société par Act ions Simpl i f iée, 
sans création d’un être moral nouveau 
et d’adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société. L’objet 
de la Société, sa durée, les dates de 
son exercice social, son siège social 
demeurent inchangés.
En  conséquence de  cet te  t rans-

formation, il a été mis fin au mandat 
de gérant de M. Alexis DOLLOT et est 
nommé Président de la Société sous sa 
nouvelle forme.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
006747

Portail de la Publicité Légale des Entreprises

Site officiel d'accès aux publicités
et aux informations légales des entreprises

MODIFICATIONS

TECHNIQUES
DE DIAGNOSTICS (T2D)

SAS au capital de 5 000 Euros
Siège social : 94300 VINCENNES

33, rue de Montreuil
828 675 967 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l ’AGE en date  du 
14/02/2020, il a été pris acte du non-
renouve l lement  des  mandats  des 
Commissaire aux Comptes t i tulaire 
et suppléant de M. François PILON-
BOUCHEZ et M. Jacques BRUNIER. 
Ont donc été nommés en remplacement 

le CABINET DUPAS & ASSOCIES, SARL, 
dont le siège social est situé 90, rue de 
Miromesnil, 75008 PARIS, immatriculée 
au RCS de PARIS sous le n° 529 235 525 
et Mme Nathalie DUCAS, demeurant 
8, avenue du Président Wilson, 75116 
PARIS, respectivement en qualité de 
Commissaire aux comptes titulaire et 
suppléant à compter du 14/02/2020. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
006760

"BODELCROIX"
Société Civile

au capital de 153 700 Euros
Siège social :

94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES 
28, impasse Revol 

794 337 105 R.C.S. CRETEIL

Suivant  acte de cession de parts 
sociales du 30/04/2020, reçu par Maître 
Laura MORNET, il a été décidé de la 
nomination en qualité de gérante de 
Madame Viviane Laurence CLEM ; 
d e m e u r a n t  2 8 ,  i m p a s s e  R e v o l  – 
94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES; 
épouse SEVE, en remplacement de 
Monsieur Robert Joseph François SEVE, 
démissionnaire de ses fonctions de 
gérant au 30/04/2020.
Mention sera faite au RCS de CRETEIL.

Pour avis.
006865

"ALDELCROIX"
Société Civile

au capital de 189 700 Euros
Siège social :

94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES 
28, impasse Revol 

794 337 667 R.C.S. CRETEIL

Suivant  acte de cession de parts 
sociales du 30/04/2020, reçu par Maître 
Laura MORNET, i l  a été décidé de 
la nomination en qualité de gérante 
de Madame Viviane Laurence CLEM 
demeurant 28, impasse Revol – 94100 
SAINT-MAUR-DES-FOSSES ; épouse 
SEVE, en remplacement de
Monsieur Robert Joseph François SEVE, 

démissionnaire de ses fonctions de 
gérant au 30/04/2020.
Mention sera faite au RCS de CRETEIL.

Pour avis.
006867

FRIESLANDCAMPINA FRANCE
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 20 007 623,09 Euros
Siège social : 94046 CRETEIL CEDEX 

1, rue Séjourné
304 635 493 R.C.S. CRETEIL

Le 28 février 2020, la collectivité des 
associés a décidé de ne pas renouveler 
le mandat de commissaire aux comptes 
suppléant arrivé à expiration et exercé 
par M. Jean-Christophe GEORGHIOU.

Pour avis.
006857

SCI MARNY
Société Civile

au capital de 1 000 Euros
Siège social : 

40230 ST-VINCENT-DE-TYROSSE
Lot 2 Le Hameau de Piouguit

453 328 825 R.C.S. DAX

Aux te rmes  des  déc is ions  de  la 
collectivité des associés en date du 
17/09/2019, il a été décidé de transférer 
le siège social au 6, rue Pierre Curie 
94880 NOISEAU, et ce, à compter du 
01/07/2019.
L’objet et la durée restent inchangés 

et les gérants demeurent M. William 
ALEMPS et Mme Nathalie SENTUC.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
006896

BAYDAY COMMUNITY
SAS au capital de 138 924 €uros
Siège social : 94230 CACHAN

34, rue Marcel Bonnet
835 330 952 R.C.S. CRETEIL

Aux termes des Décisions du Président 
en date du 19.03.2020, le capital social a 
été augmenté pour être porté à la somme 
de 145 154 €uros.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
Aux termes des Décisions en date du 

17.04.2020 et des Décisions du Président 
en date du 30.04.2020, le capital social a 
été augmenté pour être porté à la somme 
de 152 714 €uros.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

CRETEIL.
006770

OUTILLAGE MAGAFOR
Société Anonyme

au capital de 1 800 000 Euros
Siège social :

94120 FONTENAY-SOUS-BOIS 
28, rue Charles Bassée 

552 035 180 R.C.S. CRETEIL

Suivant délibérations de l'assemblée 
générale ordinaire réunie extraordi-
nairement du 5 février 2020, il a été décidé 
de nommer, à compter du même jour, en 
qualité de nouveaux administrateurs : 
-  Mons ieur  Paul -Henr i  MATTHEY, 

demeurant 29, avenue Jean Jaurès - 
93360 NEUILLY-PLAISANCE ;
-  Monsieur  Chr is tophe MATTHEY, 

demeurant 13 ue de Vorpillères-Moras, 
77750 SAINT-CYR-SUR-MORIN.
Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 

Commerce de CRETEIL.
006814

BOULANGERIE
SAINT MANDEENNE 

Société à Responsabilité Limitée 
au capital de 5 000,00 Euros

Siège social : 94160 SAINT-MANDE 
121, avenue de Paris 

750 902 595 R.C.S. CRETEIL

Suivant procès-verbal de l’AGE du
23 janvier 2020, il a été décidé de : 
- transférer le siège social au 43, avenue 

des Magnol ias, 77340 PONTAULT 
COMBAULT, à compter du même jour. 
Mention sera faite au R.C.S. de CRETEIL
La société sera immatriculée au R.C.S. 

de MELUN.
006884

Rectificatif à l’annonce 006574 parue 
dans le présent journal du 09/05/2020, il 
convient de lire M. PAOLETTI Andréa et 
non Mme.
006847
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THYSSA
SCI au capital de 1 000 Euros

Siège social : 
94210 LA VARENNE-ST-HILAIRE

15, Villa Jacques et Jacqueline
848 017 679 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 30/04/2020, il 
a été décidé de transférer le siège social 
au Château de la Frogerie – 49360 
MAULEVRIER.
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
La société sera radiée du RCS de 

CRETEIL  e t  immat r icu lée au  RCS 
D’ANGERS.
006729

L’ORANGERIE DU CHATEAU 
DE LA FROGERIE

SAS au capital de 50 000 Euros
Siège social : 

94210 LA VARENNE-ST-HILAIRE
15 Villa Jacques et Jacqueline
848 098 711 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 30/04/2020, il 
a été décidé de transférer le siège social 
au Château de la Frogerie – 49360 
MAULEVRIER. 
Le s  s ta tu t s  o n t  é té  m od i f i é s  en 

conséquence. 
La société sera radiée du RCS de 

CRETEIL  e t  immat r icu lée au  RCS 
D’ANGERS.
006748

CORDONNIER FRERES
SARL au capital de 380 000 €uros

Siège social :
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE 
147, boulevard d’Alsace Lorraine

552 076 416 R.C.S. CRETEIL

L’AGORE du 30/04/2020, a mis fin aux 
fonctions de co-gérant de M. Thomas 
CORDONNIER.
Mention au RCS de CRETEIL.
006821

DISSOLUTIONS

LUXOS HOLDING 
COMPANY SARL

SAS en liquidation 
au capital de 10 000,00 €uros

Siège social : 
94420 LE PLESSIS-TREVISE 
111, avenue de la maréchale 
841 456 460 R.C.S. CRETEIL

Aux termes de l ’AGE en date  du 
30/04/2020, il a été décidé de prononcer 
la dissolution anticipée de la société. 
TUNA LUKIANA demeurant 111, AVENUE 
MARECHALE,  94420 LE PLESSIS-
TREVISE, a été nommé en qualité de 
liquidateur. Le siège de liquidation a été 
fixé au siège social de la société.
006740

LOCATIONS- 
GÉRANCES

Su ivan t  ac te  S .S .P . ,  en  da te  du 
7 MAI 2020 aux ULIS,  La Société 
CARREFOUR PROXIMITE FRANCE 
Société par Actions Simplifée au capital 
de 47 547 008 Euros, dont le siège social 
est à MONDEVILLE (14120) ZI Route 
de Paris immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de CAEN 
sous le numéro 345 130 488.

A  con f i é  en  loca t i on -gérance ,  à 
l a  S o c i é t é  «  A Z - C O N T A C T -
V I L L E C R E S N E S  » ,  S o c i é t é  à 
Responsabilité Limitée au capital de 
7 500 Euros, dont le siège social à 
VILLECRESNES (94440) 10,  avenue 
Foreau, en cours d’immatriculation au 
R.C.S. de CRETEIL qui l’a accepté
Un fonds de commerce d’alimentation 

générale de type supermarché  sis et 
exploité à VILLECRESNES (94440) 
10 ,  avenue  Fo reau  ,  connu  sous 
l’enseigne « CARREFOUR CONTACT », 
pour  une durée d’UNE à compter 
du 27 MAI 2020 pour se terminer le 
26 MAI 2021, renouvelable ensuite par 
tacite reconduction pour une durée 
indéterminée.
006964

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES
AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil

Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

« Par testament olographe en date à 
PARIS du 20 novembre 2007, Monsieur 
Jean Gaston KLEIN, en son vivant 
Retraité, demeurant au PERREUX-SUR-
MARNE (94170), 19, rue du Bac.
Né à PARIS 12 ème ar rondissement 

(75012), le 23 mai 1927. Célibataire.
Non lié par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résident au sens de la réglementation 

fiscale.
Décédé au PERREUX-SUR-MARNE 

(94170), le 16 février 2020.
A institué un légataire universel.
Ce testament a été déposé au rang 

des minutes de Maître Anne MAILLET, 
notaire à BOISSY-SAINT-LEGER (Val-de-
Marne), suivant procès-verbal en date du 
11 mai 2020, dont une copie authentique 
a été adressée au greffe du Tribunal de 
Grande Instance de CRETEIL, le 12 mai 
2020.
Les oppositions pourront être formées 

auprès de Maître Florence POUZENC de 
l’office notarial VXL NOTAIRES à PARIS 
(75007), 9, rue de Villersexel.
Pour Avis,
Maître Anne MAILLET.
006853

AVIS DE SAISINE DE LEGATAIRE 
UNIVERSEL – DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

«  A ux  t e r me s  de  s on  t es tam en t 
olographe en date à NEUILLY-SUR-
SEINE du 24 novembre 2008, Monsieur 
Thierry NURIBANEL, demeurant de son 
vivant à MAISONS-ALFORT (94700) 
5, cours des Juilliottes, né à PARIS 
14ÈME ARRONDISSEMENT (75014) 
le 19 avril 1961 et décédé à CRÉTEIL 
(94000) (FRANCE), le 18 mai 2019, 
célibataire, a institué plusieurs légataires 
universels.
Les oppositions pourront être formées 

dans le mois suivant la réception par 
le Greffe de l’expédition du procès-
verbal d’ouverture du testament et copie 
du testament, auprès de Maître Katia 
SALMON, notaire au sein de la Société 
Civile Professionnelle « Didier PETIOT 
& Aude PRONNIER-COMY, Notaires » 
titulaire d’un Office Notarial à MAISONS-
ALFORT, 155-157, avenue du Général 
Leclerc - référence CRPCEN : 94022-, 
Notaire chargée du règlement de la 
succession. »
006944

Vos devis en ligne sur le site :

VAL D'OISE

SOCIÉTÉS
CONSTITUTIONS

AUDIFEX
Société d’Expertise comptable 

et de commissariat aux comptes
17, rue Porte Chant à l’Oie 

78200 Mantes-la-Jolie
35, rue Aristide Briand 

78130 Les Mureaux

P a r  a c t e  SS P  d u  3 0 / 0 4 / 2 0 2 0 ,  i l 
a été const i tué une SCI ayant  les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination : SCI ROUELGI
Objet social : L’acquisition par voie 

d’achat ou d’apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la 
construction, l’aménagement, l’adminis-
tration, la location de tous biens et droits 
immobiliers, de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question.
Siège social : 78, rue de l’Ambassadeur
95610 Éragny.
Capital : 1 000 €uros.
Durée : 99 ans.
G é r a n c e  :  M .  D U B E A U  X a v i e r , 

demeurant 78, rue de l’Ambassadeur, 
95610 Éragny.
Clause d’agrément : L’agrément doit 

résulter de l’intervention de tous les 
associés à l’acte de cession à l’effet de 
donner, à l’unanimité, leur accord.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
006782

Su ivan t  un  ac te  ssp en  da te  du 
01/04/2020, il a été constitué une SAS :

Dénomination : VALERYAN
Siège social : 124, rue Salvador Allende 

95870 BEZONS.
Capital : 500 000 €uros.
Act i v i tés  p r inc ipa les  :  holding et 

animation de sociétés.
Durée : 99 ans.
P r é s i d e n t  :  M .  O U B A H A M M O U 

Moustapha 27, avenue Des Aubépines, 
95500 GONESSE.
Cession d’actions : libre entre associés 

soumise à agrément dans les autres cas.
Exercice du droit de vote : une action 

égale une voix.
C o n d i t i o n s  d ’ a d m i s s i o n  a u x 

assemblées : être actionnaire.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
006719

Su ivan t  un  ac te  ssp en  da te  du 
20/04/2020, il a été constitué une SASU :

Dénomination : WNZ
Siège social : 22, rue De La Ferme 

Blanche, 95340 BERNES-SUR-OISE.
Capital : 100 €uros.
Activités principales : gestion de parc 

informatiques ; vente, maintenance, 
fo rmat ion ,  ass is tance  de  log ic ie l 
informatique aux particuliers et pme ; 
fourniture de conseil aux entreprises : 
promot ion de ventes,  prospect ion 
commerciale.
Durée : 99 ans.
Président : M. N’ZEMBELE WALDY MIKE 

22, rue De La Ferme Blanche, 95340 
BERNES-SUR-OISE.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
006720

Cabinet PALAIS Avocats, Avocats
au barreau de Paris, 

sis 8, rue du Mont Thabor
à PARIS (75001)

Avis est donné de la constitution d’une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : DEMI
Forme : SNC.
Capital : 1 000 €uros.
Durée : 99 ans.
Siège social : Avenue du 8 Mai 1945, 

Centre Commercial N° 1 du Puits de la 
Marlière à Villiers-le-Bel (95400).
Objet social : l’achat, la vente, la gestion 

et l’exploitation de fonds de commerce 
ou titres de sociétés ayant une activité de 
bar, tabac, pmu, brasserie, loto, amigo, 
produits de la française des jeux, vins 
et liqueurs, restaurant, presse, cartes, 
téléphones.
Gérant et associé en nom : M. Daniel, 

Gezen MANSOUR ISSEF, demaurant au 
12, rue des Berces à Sarcelles (95200).
Associés en nom : Mme Emilie ADIKTI, 

épouse ISSHAK ISSEF, demeurant au 
1, rue du Pressoir à Villiers-le-Ble (95400).
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
006906

Par acte ssp en date du 27/02/2020, il a 
été constitué une SARL :

Dénomination : ANATOLIE
Nom commercial : Kervansaray
Enseigne : Kervansaray
Siège social : 5, avenue Paul Vaillant 

Couturier, 95190 GOUSSAINVILLE.
Capital : 8 000 €uros.
Activi tés principales  : restauration 

traditionnelle turque : vente de plats 
à consommer sur place et à emporter 
desserts, boissons (sans alcool) glaces.
Durée : 99 ans.
Gérance : M. HORUZ TURGAY 18, rue 

Eugène Gathé, 95190 GOUSSAINVILLE.
Immatriculation au RCS de PONTOISE.
006723

TRANSFORMATIONS
Cabinet PALAIS Avocats, 

Avocats sis 8 rue du Mont Thabor
à PARIS (75001),

Tel: 01 53 45 98 40

"SNC DSP"
SNC au capital de 1 000 €uros

Siège social : 95400 ARNOUVILLE 
63, rue robert Schumann 

503 230 989 R.C.S. PONTOISE

Avis de Modification

L’AGE du 29/11/2019, a décidé de 
transformer la société en Société par 
Actions Simplifiée, sans création d’un être 
moral nouveau, à compter du 29/11/2019, 
et a nommé en qualité de Président 
M. Patrick DUMAN, demeurant au 63, rue 
Robert Schumann à Arnouville (95400).
Du fait de la transformation, il est mis fin 

aux fonctions de la Gérance.
Accès aux assemblées et vote : Tout 

associé a le droit de participer aux 
décisions collectives, personnellement 
ou par mandataire, ou à distance, par 
voie électronique, dans les conditions 
prévues par la loi et les présents statuts, 
quel que soit le nombre d’actions qu’il 
possède. Il doit justifier de son identité et 
de l’inscription en compte de ses actions 
au jour de la décision collective trois jours 
ouvrés au moins avant celle-ci, à zéro 
heure, heure de Paris.
Transmission des actions : Les actions 

ne peuvent être cédées y compris entre 
associés qu’avec l’agrément préalable de 
la collectivité des associés statuant à la 
majorité des voix des associés disposant 
du droit de vote.
M e n t i o n  s e r a  f a i t e  a u  R C S  d e 

PONTOISE, pour insert ion, Cabinet 
PALAIS Avocats.
006950ABONNEZ-VOUS
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MODIFICATIONS

LOGISTIL
SASU au capital variable de 5 000 €uros

Siège social :
95820 BRUYERES-SUR-OISE 

10, allée d’Anjou 
849 554 795 R.C.S. PONTOISE

Par décision unanime des associés du 
23/04/2020 il a été décidé, à compter du 
même jour, de transférer le siège social 
au 5, bd Gallieni, 92390 VILLENEUVE-
LA-GARENNE.
Radiation du RCS de PONTOISE et 

immatriculation au RCS de NANTERRE.
006709

ASWO FRANCE
SAS au capital de 416 000,00 €uros

Siège social : 95870 BEZONS 
49/51, rue Casimir Perier 

340 403 435 R.C.S. PONTOISE

Aux termes du procès-verbal  des 
décisions du Président en date du 
10 février 2020, i l  a été décidé de 
transférer le siège social du 49/51, rue 
Casimir  Per ier  -  95870 Bezons au 
1, boulevard Condorcet - 95000 Neuville-
sur-Oise à compter du 10 février 2020.
L’article 4 des statuts a été modifié en 

conséquence
Ment ion en sera fa i te  au RCS de 

PONTOISE.
006731

BRIAND DEVELOPPEMENT
Société par Actions Simplifiée
au capital de 384 000 €uros
Siège social : 95450 VIGNY

18, rue de la croix, Zae Jacquebot
434 144 226 R.C.S. PONTOISE

Aux  te rmes  d ’un  PV  en  da te  du 
30.12.2019, l’associé unique a nommé en 
qualité de :
C o m m i s s a i r e  a u x  c o m p t e s 

ti tulaire : AUDIT CONSEIL FRANCE 
INTERNATIONAL, SARL au capital de 
555 000 Euros, immatriculée au RCS de 
Créteil sous le numéro 797 426 228, dont 
le siège social est domicilié 11, rue des 
Laitières 94300 Vincennes.
Modification au RCS de PONTOISE.

Pour avis et mention.
006794

PLESSIS DISTRIBUTION
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 10 000 €uros
Siège social :

95130 FRANCONVILLE-LA-GARENNE 
8, rue des Closeaux 

842 227 183 R.C.S. PONTOISE

L’AGE du 16/04/2020, a décidé de 
transférer le siège social au 68, Chaussée 
Jules César - 95130 LE PLESSIS-
BOUCHARD.
Mention au RCS de PONTOISE.
006948

FOX DRIVER
SARL au capital de 7 000 €uros
Siège social : 95300 PONTOISE 

20, rue Lavoisier 
834 980 286 R.C.S. PONTOISE 

Par  AGE du 30/11/2019,  i l  a  é té 
décidé de transférer le siège social au 
6-8, avenue De Creil, 60300 SENLIS, à 
compter du 30/11/2019.
Mention au RCS de PONTOISE.
006722

CHONE & ASSOCIES NOTAIRES 
16, place Jean Jaurès

SAINT-NICOLAS-DE-PORT

SCI GAREPARK
Société Civile Immobilière
au capital de 1 000 Euros

Siège social : 75008 PARIS
6, rue de Lisbonne

823 722 095 R.C.S. PARIS

Suivant acte authentique reçu par 
Me N ico las  FRANCOIS,  no ta i re  à 
St-Nicolas-de-Por t ,  le 27/12/2019, 
les associés de la société ont décidé 
de transférer le siège social de Paris 
(75008) 6, rue de Lisbonne à Sarcelles 
(95200) 1, boulevard Salvador Allende. 
En conséquence, la Société qui est 
immatriculée au RCS de Paris sous le 
n° 823 722 095 fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation au RCS de Pontoise.
La Société, constituée pour 99 années à 

compter du 15/11/2016, a un capital de 
1 000 Euros en numéraire. Son objet est 
la propriété, la gestion, la construction, et 
plus généralement l’exploitation par bail 
ou autrement, de tous immeubles bâtis 
ou non bâtis. Les associés ont nommé 
M. Abraham JOHNSON demeurant 1, rue 
de Mansart 94000 Créteil, en qualité 
de gérant pour une durée illimitée en 
remplacement de la SCI PP INVEST, 
démissionnaire.
L e s  s t a t u t s  s o n t  m o d i f i é s  e n 

conséquence.
006929

Cabinet PALAIS Avocats, 
Avocats sis 8, rue du Mont Thabor

à PARIS (75001)
Tel : 01 53 45 98 40

"SNC DSP"
SNC au capital de 1 000 €uros

Siège social : 95400 ARNOUVILLE 
63, rue robert Schumann

503 230 989 R.C.S. PONTOISE

Avis de Modification

A u x  t e r m e s  d u  PV  d e  l ’ A G E  d u 
29/11/2019, il résulte que la collectivité 
des associés a décidé le changement de 
dénomination, à compter du même jour. 
Cette modification entraîne la publication 
des mentions suivantes :
Dénomination:
Ancienne mention : « SNC DSP »,

Nouvelle mention : DSP
Mention sera faite au RCS de PONTOISE.
Pour insertion, Cabinet PALAIS Avocats.
006949

PRESTAFI GESTION
SARL au capital de 23.260 Euros

Siège social : 95360 MONTMAGNY
26, rue des Sablons

799 778 337 RCS. PONTOISE

Par décisions de l’AGE des associés du 
13/01/2017, il a été décidé la révocation 
de  Mme Ca the r ine  P fa f f ,  épouse 
Giannorsi, de ses fonctions de cogérante, 
à compter du 31/03/2017.
Mention RCS de Pontoise.
006839

LES FINISSEURS PARISIENS
SARL au capital de 1 000 €uros
Siège social : 95500 GONESSE 

30, rue D’aulnay 
753 382 795 R.C.S. PONTOISE

Par AGE du 01/03/2020, il a été décidé 
de transférer le siège social au 124, rue 
Salvador Allende, 95870 BEZONS , à 
compter du 01/03/2020.
Mention au RCS de PONTOISE.
006721

FUSIONS

SOCIETE CIVILE AGRICOLE 
DU SAULE

SC au capital de 4 375 404,00 Euros
Siège social : 95100 ARGENTEUIL
100 bis, boulevard Jean Allemane

326 831 278 R.C.S. PONTOISE
(société absorbante)

LEOPOLD 1
SC au capital de 5 181 743,00 Euros
Siège social : 95100 ARGENTEUIL
100 bis, boulevard Jean Allemane

812 471 423 R.C.S. PONTOISE
(société absorbée)

Aux termes l ’Assemblée Générale 
de la société absorbante en date du 
12/05/2020 et aux termes des décisions 
col lect ives unanimes des associés 
de la société absorbée en date du 
12/05/2020, il a été décidé, après avoir 
pris connaissance de la convention 
de fusion-absorption de la société 
LEOPOLD 1 par la société SOCIETE 
CIVILE AGRICOLE DU SAULE en date du 
06/05/2020 :
-  D ’ a p p r o u v e r  d a n s  t o u t e s  s e s 

dispositions ladite conven-tion de fusion-
absorption notamment l’évaluation de 
l’actif et du passif transmis par cette 
dernière, soit un actif net arrondi de 
3 657 093,00 Euros.
- D’approuver un rapport d’échange de 

1 part sociale de la Société Absorbante 
pour 23 parts sociales de la Société 
Absorbée. La diffé-rence entre la valeur 
nette du patrimoine transmis et la valeur 
nominale des 225 293 parts sociales 
nouvelles créées en rémunération (soit 
3 433 465,32 Euros) constitue la prime de 
fusion d’un montant de 223 627,68 Euros.
-  D ’ a u g m e n t e r  l e  c a p i t a l  d e  l a 

société absorbante afin de le porter à 
7 808 869,32 Euros, puis, la société 
absorbée étant propriétaire de 287 000 
parts sociales de la société absorbante, 
de  l e  r édu i r e  pou r  l e  r am en er  à 
3 434 989,32 Euros.
- D’étendre l’objet social de la société 

absorbante à la ges-tion et la détention 
de titres de participations.
- De constater la réalisation définitive 

de la fu-sion-absorption de la société 
LEOPOLD 1 par la société SOCIETE 
C IV IL E  A GR I COL E  D U  SA UL E  e t 
en conséquence la dissolution sans 
liquidation de la société absorbée à 
compter du 12/05/2020.
Les statuts de la société absorbante ont 

été modifiés en conséquence.
Le dépôt légal sera effectué au RCS de 

PONTOISE.
006934

DISSOLUTIONS

PJBL
SARL au capital de 222 000 Euros
Siège social : 95450 AVERNES 

15, route de Gadancourt
487 717 175 R.C.S. PONTOISE 

Avis de dissolution

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire du 23 mars 2020, les 
associés ont décidé la dissolution de la 
société et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel, avec effet 
du même jour.
La société subsistera pour les besoins 

de la liquidation et jusqu’à la clôture de 
celle-ci, le siège de la liquidation est 
fixé à 15, route de Gadancourt - 95450 
Avernes.
L ’ a s s e m b l é e  a  n o m m é  c o m m e 

liquidateur M. Lionel BINOT demeurant à 
10, boulevard Bertrand de Born - 24000 
Périgueux, en lui conférant les pouvoirs 
les plus étendus sous réserve de ceux 
exclusivement réservés par la loi à la 

collectivité des associés, dans le but 
de lui permettre de mener à bien les 
opérations de liquidation.
RCS de PONTOISE.
Pour avis et mention, le liquidateur.
006862

CLÔTURES 
DE LIQUIDATION

I.F.D.S. 
SARL au capital social de 1 500 Euros

Siège social : 95870 MAGNY-EN-VEXIN
99, rue Karl Marx

751 134 222 R.C.S. PONTOISE

Suivant AGE en date du 16/03/2020, les 
comptes définitifs de liquidation arrêtés 
au 31/12/2019 sont approuvés, quitus est 
donné à Madame Ismenia FERREIRA DE 
OLIVERA qui est ainsi déchargée de son 
mandat de liquidateur et la clôture des 
opérations de liquidation est prononcée 
au 31/12/2019.
L a  s o c i é t é  s e r a  r a d i é e  a u  R C S 

PONTOISE.
Pour Avis.

006796

CONVOCATIONS 
AUX ASSEMBLÉES

ETIQUETTES ADHESIVES 
PUBLICITAIRES 

MEZIERE – E.A.P MEZIERE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 51 000 Euros
Siège social : 77200 TORCY
Zone Industrielle de TORCY
542 034 160 R.C.S. MEAUX

AVIS DE CONVOCATION

Les  assoc iés  de  la  Soc ié té  EAP 
MEZIERES sont convoqués par le gérant 
au siège social de la société le 29 mai 
2020 : 
- à 14 heures 30 en assemblée générale 

ordinaire annuelle, à l’effet de délibérer 
sur l ’ordre du jour suivant : rapport 
spécial du gérant sur les conventions 
visées à l’article L 223-19 du Code de 
commerce, examen et approbation des 
comptes annuels de l’exercice clos le 
31 décembre 2019, quitus au gérant, 
affectation des résultats, rémunération du 
gérant, pouvoirs au porteur,
- à 15 heures 30 en assemblée générale 

extraordinaire, à l’effet de délibérer sur 
l’ordre du jour suivant : adoption d’une 
clause d’exclusion d’un associé non 
atteint par les convocations pendant un 
délai de 3 ans et modification corrélative 
de l’article 13 des statuts, pouvoirs au 
porteur.
006810

Le Journal Spécial des Sociétés
paraît : le  et le  
dans les départements suivants :

75, 78, 91, 92, 93, 94 et 95
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OPPOSITIONS
VENTES DE FONDS

Aux termes d’un acte SSP en date 
à CERGY du 05/05/20,  enreg is t ré 
a u  S e r v i c e  d é p a r t e m e n t a l  d e 
l’Enregistrement d’ERMONT le 06/05/20, 
Dossier 2020 00007242 Référence 
9504P61 2020 A 02054, 
la Société NINA Chocolatier SARL au 

capital de 3.000 € dont le siège social est 
fixé à VAUREAL (95490) 118 Boulevard 
de l’Oise, 514.092.196. R.C.S. PONTOISE
a cédé à 
la Société DEJABER SAS , SAS au 

capital de 15.000 € dont le siège social 
est fixé à CERGY (95800) ZAC du Moulin 
à Vent – Rue de l’Embarquement et 
Rue de la Destinée, 848.936.936. RCS 
PONTOISE, 
s o n  f o n d s  d e  c o m m e r c e  d e 

CHOCOLATERIE sis et exploité à 
VAUREAL (95490) 118 Boulevard de l’Oise 
et ce moyennant le prix de 130.000 €.
La prise de possession a été fixé au 

01/05/20.
Les oppositions s’il y a lieu, seront 

reçues dans les dix jours de la dernière 
en date des publications prévues par la 
loi, pour la correspondance au Cabinet 
de Maître Jacques SALLARD, Avocat,  
26 Avenue Marceau à PARIS (75008) 
et pour la validité, à l’adresse du fonds 
vendu.
006953

AVIS RELATIFS 
AUX PERSONNES

RÉGIME 
MATRIMONIAL

Il résulte d’un acte reçu par Maître 
Olivier COMBE, notaire à PARIS, le 
12 mai 2020, notamment ce qui suit :
Monsieur Jean-Sébastien Benoît Marie 

BARRAULT, Président de société, et 
Madame Delphine Thérèse SELLIER, 
d i rec t r ice  généra le ,  son  épouse , 
demeuran t  ensemble  à  AUVERS-
SUR-OISE (95430), 49 bis, rue de la 
Bourgogne,
Monsieur est né à SAINT-ANDRE-LES-

VERGERS (10120) le 23 février 1974,
Madame est  née à  ARGENTEUIL 

(95100) le 23 novembre 1974.
Mariés à la mairie d’AUVERS-SUR-

OISE (95430) le 9 mai 1998 sous le 
régime de la séparation de biens pure 
et simple, défini par les articles 1536 et 
suivants du Code civil, aux termes de 
leur contrat de mariage, reçu par Maître 
Philippe GOGUÉ-MEUNIER, notaire à 
ARGENTEUIL (95100), le 5 mars 1998.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet 

de modification.
Ont aménagé leur régime de séparation 

de biens, tel qu’il est régi par leur contrat 
de mariage susvisé et les articles 1536 et 
suivants du Code civil, pour y adjoindre 
une société d’acquêts comprenant 
exclusivement les biens et droits apportés 
par eux aux termes dudit acte, les 
meubles meublants garnissant lesdits 
biens ainsi que tous les biens et droits 
qui y seraient subrogés par voie d’apport, 
d’échange, remploi ou autres, et les fruits 
et revenus de ces biens.
Apports par Monsieur et Madame à la 

société d’acquêts : 
- Parts de société civile,
-  Act ions de soc iété par  act ions 

simplifiée, 
- Biens immobiliers. 
Les époux ont stipulé une clause de 

préciput et de dispense de récompenses 

en cas de dissolution du régime par 
décès, en l’absence d’une requête en 
divorce ou en séparation de corps et de 
signature d’une convention de divorce 
par acte sous seing privé contresigné 
par avocats, antérieurement audit décès, 
le solde de communauté non prélevé 
tombant dans la succession.
Ils ont également stipulé, pour le cas 

d’une dissolution du régime pour une 
autre cause que le décès ou par le décès 
de l’un des époux mais postérieurement 
au dépôt d’une requête en divorce ou 
en séparation de corps ou à la signature 
d’une convention de divorce par acte 
sous seing privé contresigné par avocats, 
une absence de reprise des apports, 
un partage par moitié entre eux de la 
société d’acquêts et une clause de 
dispense de toute récompense, à raison 
tant des apports par eux effectués à la 
société d’acquêts que des récompenses 
dues à la société d’acquêts à raison des 
donations de biens communs consenties 
à leurs descendants communs, que des 
récompenses dues par ou à la société 
d’acquêts à raison de l’acquisit ion, 
l’amélioration ou la conservation de droits 
ou biens en dépendant donnés à un 
descendant commun.
Les éventuelles oppositions seront 

reçues dans les trois mois de la présente 
publication par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou 
par exploit d’huissier adressé à SCP 
W A R GN Y  L EL O N G &  A SS O C IE S , 
217, rue du Faubourg Saint-Honoré, 
75008 PARIS.
En cas d’opposition, les époux peuvent 

demander l’homologation du changement 
du régime matr imonia l  au t r ibunal 
judiciaire.
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PRISES POUR L’URGENCE SANITAIRE – COVID 19

RÉALISATION DE TUP 

Comme déjà évoqué dans le précèdent Flash info, comment en pratique 
vont être traitées les formalités de T.U.P (Transmission universelle de 
patrimoine) soumises au délai d’opposition des créanciers pendant la période 
juridiquement protégée ?
Le délai d'opposition de 30 jours prévu au 3e alinéa de l'article 1844-5 du 

C.c court à compter de la publication de la dissolution faite sur un support 
habilité à recevoir les annonces légales (SHAL).
La transmission de patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la 

personne morale qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque 
l'opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement des 
créances a été effectué ou les garanties constituées.

Deux interprétations des textes s’affrontent sur la date de réalisation de 
la TUP, celle du C.N.G.T.C (conseil national des greffiers des tribunaux de 
commerce) et celle de la Chancellerie. Que disent-elles ?
Pour la Chancellerie, la date de réalisation de la transmission de 

patrimoine ne correspond pas à un « acte, recours, action en justice, 
formalité, inscription, déclaration, notification ou publication prescrit par la 
loi ou le règlement » au sens de l’article 2 de l’ordonnance n° 2020-306. La 
transmission universelle de patrimoine et la disparition de la personnalité 
morale sont automatiques : aucun acte n'est nécessaire pour constater 
cet état ; il s’agit uniquement d’un effet des actions qui ont été accomplies 
antérieurement (décision de dissolution et publication de cette décision 
notamment). Le mécanisme de l’article 2 de l’ordonnance n° 2020-306 
ne s’applique donc pas à la réalisation de la transmission universelle de 
patrimoine.
Par ailleurs, « l’issue du délai d’opposition », événement qui sert de 

référence pour déterminer la date de réalisation de la transmission de 
patrimoine, n’est pas modifiée par la solution exposée en I concernant la 
validité d’une opposition des créanciers formée après l’expiration du délai 
de 30 jours. Cette solution, qui permet seulement de déclarer valable une 
opposition faite hors délai, ne correspond pas, en effet, à une prorogation de 
délai. Par conséquent, « l’issue du délai d’opposition » n’est pas modifiée.
La solution retenue pour le droit d’opposition ne conduit donc pas à décaler 

la date de réalisation de la transmission universelle de patrimoine.
La Chancellerie estime que sous réserve de l’appréciation des juridictions, 

il semble que le créancier qui souhaiterait bénéficier de l’article 2 précité, et 
qui formerait opposition à la dissolution alors que la transmission universelle 
de patrimoine aurait déjà produit effet, pourra faire valoir ses droits auprès 
de l’associé unique. En effet la société initialement débitrice a perdu sa 
personnalité juridique et transmet l’intégralité de son passif et de son actif à 
l’associé unique. Il pourra solliciter le remboursement anticipé de sa créance 
ou la constitution de garanties par la société absorbante (l’associé unique).
À l’inverse pour le C.N.G.T.C, le formulaire M4 utilisé pour la radiation 

impose la déclaration de la date de réalisation du transfert de patrimoine qui 
résulte des éléments objectifs et non de la seule volonté de l’associé unique.
La déclaration aux fins de radiation du RCS qui mentionnerait une date 

de réalisation de la TUP antérieure à l’expiration du délai d’opposition des 
créanciers de 30 jours qui suivra la fin de la période juridiquement protégée 
fera l’objet d’une demande de rectification selon le CNGTC. 
Le greffier procèdera à la radiation de la société qu’à l’issue du délai de 

30 jours suivant la fin de la première période juridiquement protégée, c’est-
à-dire pas avant le 24 juillet 2020, pour les TUP dont la fin du délai initial 
d’opposition est compris entre le 25 mars et le 24 juin 2020. De plus, le 
greffier émettra une réserve lors de la délivrance du certificat de non-
opposition.
Quand il est question, à l’heure où sont écrites ces lignes, de prolonger 

l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 24 juillet 2020 et par conséquent la période 
juridiquement protégée de 30 jours de plus, donc jusqu’au 24 août 2020, cela 
paraît embarrassant pour les entreprises.
Pour rappel et conformément à l'article 642 du Code de procédure civile, tout 

délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou 
chômé, est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. Sachant que tout 
délai expire le dernier jour à 24 heures.
Enfin, notons que la date d’effet souhaitée de radiation saisie sur le 

formulaire M4 ne figure pas toujours sur le Kbis, cela dépend des greffes, 
certains indiquent comme date de radiation la date où la formalité a été 
traitée par leur service. Celle de l’avis paru dans un journal d’annonces 
légales y est indiquée permettant ainsi d’ajouter 30 jours . C’est sur le 
récépissé du CFE que la date d’effet est indiquée et transmise aux 
organismes sociaux et fiscaux (Urssaf, Impôts, Insee). C’est aussi sur la fiche 
Insee que l’on trouve systématiquement la date d’effet de la radiation.
Chaque greffier peut donc suivre la position qu’il souhaite, ce qui expliquera 

que dans tel ressort la radiation soit effective et dans tel autre non. Cela 
promet de sympathiques échanges et contestations, et de nombreux 
contentieux à venir. 

MDM



Formalités 
dématérialisées

Annonces 
légales

Domiciliation

• Formaliste attitrée, conseil et suivi personnalisés
• Traitement des formalités simples ou multiples
• Obtention rapide des Kbis pdf valeur probante
• Intervention auprès des CFE, RCS, RM, TP, INPI…
• Traductions, légalisations, apostilles…

• Attestation de parution instantanée
• Devis en ligne
• Rédaction de tous types d’annonces légales
• Transmission au BALO et au BODACC

• Une adresse en plein cœur de Paris
• Un loyer mensuel avec plusieurs options
de renvoi du courrier
• Possibilité d’un contrat en français et en anglais
• Location de salle de réunion
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